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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Discours prononcé par M. le Président de la Rénublique 
le 6 juin 1954 à Utah Beach. 


Hier nous apportions l'hommage de la Nation à la ténacité 
brilannique, Aujourd'hui nous venons offrir le témoignage de 
la Reconnaissance française à la grande république des Etats- 
Unis d'Amérique. 

Le 6 juin 1944, il y avait deux ans et demi que, pour la 
seconde fois, les Etais-Unis avaient jeté dans la balance où 
oscillait le destin de la France et du monde tout le poids 
d'abord de leur puissance de travail, ensuite de leur puissance 
de combat, 

Sans doute, dès le premier jour, l’opinion américaine s'était- 
clle rangée dans le camp de la liberté. A celui-ci le président 
Franklin Roosevelt avait apporté toute l'aide compatible avec 
la non-belligérance. Il avait soutenu par tous les moyens en 
son pouvoir le dur combat solitaire que poursuivait la Grande- 
Bretagne. 

Cependant il avait éprouvé la faiblesse initiale des démocra- 
Ues pacifiques que nul ckef n’a le droit de brusquer mais qui 
trouvent dans l'ampleur même du consentement populaire et 
dans le rayonnement de leur idéal la force finale qui décide 
dc la victoire. 

Il avait fallu lors du premier conflit, il faudrait également 
dans le second un choc qui rendit sensible la nécessité d'arra- 
cher à leurs foyers des millions de libres ciloyens pour les 
envoyer combattre à quelque G.090 kilomètres Ge distance. 

Les témérilés de l'Axe, l'agression brutale de Pearl Harbour 
y pourvurent. 


Tout un peuple releva le défi. Le combat était à l'échelle 
du giobe ? Le monde entier allait connaître la force améri- 


Caine. 


La guerre où entrent les Flats-Unis, c'est d'abord la guerre 
du matériel, d'un matériel jiiminense que, de jour en jour, la 
science et la technique des homines vont enrichir de prodi- 
gicuses inventions. Celle florissante industrie, si souvent, si 
äprement critiquée, fera des Etats-Unis, forgerons de la victoire, 
l'arsenal de toutes les nations en lutte contre le nazisme. 


Pour préparer les plans d'invasion du continent européen, 
ils font appel à toutes les ressources de la plus audacieuse 
linazination comme de la réflexion la plus minutieuse. Confor- 
ménent à leur génie, ils commencent par mettre au point la 
figunlesque mécanique qui duit broyer l'Allemagne hitlé- 
riéune. 


A celte grande entreprise il fallait un grand chef. Ce fut le 
g'ucral Dwight David Fisenhower. Doué des plus beaux talents 
d'organisateur et de l'iutuilion qui se représente en un ins- 
tant les diverses manœuvres possibles, « Ike » avait, par- 
dessus tout, le calme, « la tête froide » des vrais chefs: il 
allait le montrer. 

Le 24 décembre 1943, il est nommé commandant en chef et 
derrière lui viennent se ranger toutes les forces des Nations 
libres d'Occident, comme autrefois derrière Foch le fit si élé- 
£gamment Pershing. Bientôt les Iles britanniques ne sont plus 
que l'immense campement d'une immense armée. Tout est 
prêt. 

Le 6 juin 1944, quand éclate la grande nouvelle, il semble 
que le monde relienne son soufile. 


La veille, un homme, un seul, a donné l'ordre dont va 
dépendre le destin de ceulaines de luillious 


”contre-at'aque de Mortain 


Le jour J était fixé au 5 juin. Le 3 une partie de la flotte 
appareille ; le temps s'assombrit, le vent s'élève, la houle est 
inquiétante. Les experts sont pessimistes et prévoient la tem- 
pète. Le général Eisenhower prend la décision de retarder de 
vingt-quatre heures la formidable expédition. Les navires font 
demi-tour. Toute la journée, vent et pluie se déchalnent. Faut-il 
attendre encore ? Faut-ii oser quand on n'a pas le droit 
d'échouer ? 


Jamais un seul mot d'un seul homme ne fut si lourd de 
conséquences. C'est cela le commandement suprème: de telles 


responsabilités assumtes de sang-froid. 


La pluie et le vent enserrent la maison de leur crépitement, 
Le général Eisenhower médite un instant, pèse les risques, 
puis il se prononce. L'assaut aura lieu le 6 juin, 


Par cet ordre tout se déclenche. La mer se couvre des vais 
seaux qui portent l'espoir du monde. 

Un peu après minuit, le premier soldat des Etats Unis touche 
terre en Coten‘in. Des milliers de parachutes s'ouvrent dans 
la nuit embrumée, des milliers d'hommes jetés dans les prés, 
au coin des bois, derrière des haies commencent le combat, 
A l'aube le terrible bombardement aérien est suivi d'un bom- 
bardement naval, auquel parti ipent nos croiscurs Montcabn 
Georges-Leyques. Le vent de Nord-Ouest agite profondément la 
mer et provoque des naufrages. Les courants marins dép tent 
la flottille des péniches. Les hommes tombent, les chars brûlenf, 
les explosifs sautent avant d'avoir été utüisés. Les plages 
s'encombrent, I semble que le destin hésite. Mais les assaillants 
s'accrochent «par les ongles», selon leur propre mot, ils 
parviennent à percer des brèches, ils ont franchi le mur dé 
l'Atlantique. 


La bataille des plages est gagnée, grâce à vous, généraux 
Collins et Gerow, dont je salue ici la présence, grâce au 
splendide effort des troupes de Barlon et Cafley. Le Cotentin 
est coupé, Cherbourg, atiaqué de tous côtés, par mer ef 
par terre, capitule le 27 juin. Alors commence la dure ek 
exténuante « bataille des haies ». Il faut prendre chaque vile 
d'asseut : les deuils et les ruines s'accumulent, Demeures 
seigneuriales, sanctuaires, monuments vénérables, depnis 
jours témoins de l'élan des hommes vers la beauté, devenaien$ 
les témoins de la cruauté d'un siècle, Quand les soldats du 
général Gerhardt entrent dans Saint-Lô, les tours mutilées 
de la cathédrale se dressent seules dans la désolation des 
décombres. 


La guerre a coûté à notre Normandie près d'un demi-million 
de bâtiments détruils ou gravement endommagées. 


L'offensive décisive est désormais possible pour le général 
Bradley. L'héroïsme de la Résistance française, par ses attaques 
comme par ses sabotages, entraîne de tels retards dans l'arrivée 
des renforts ennemis et fournit aux Alliés une aide si précieuse 
que le général Eisenhower en a comparé l'efficacité à l'apport 
de 15 divisions. Et voici que l’armée du général Palton, au seia 
de laquelle a pris place la glorieuse deuxième D. B. de Leclere, 
sélance vers le Sud. Les blindés se jettent sur les grandes 
routes et dépassent Avranches, Hiller peut bien ordonner la 
le temps de la débärle est venu 
pour ses troupes. 


Le lourd manteau d'oppression qui couvrait la France se 
déchire. Les maquis Imetons, fidèles à ce « génie d'opposition 
inirépide » qu'a chanté Michelet, n'ont cessé depuis des semai- 
nes de harceler l'ennemi; à Malestroit, à Vioreau, à Dinan, à 
Piésidy, ils ont livré bataille; déjà ils contrôlent l'intérieur 
de la Bretagne quand arrivent les divisions du général Middle. 
ton. L'ennemi se replie sur la côte; l'une après l'autre tombent 
ses gaTrnisons. 

Cependant les troupes de Patton et de Teelere fnsent vers 
Fist et, le 15 août, Américains et Français débarquent 
liovence. 
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Et voici que Paris s'insurge. Le général Bradley réserve à 
Leclerc l'honneur d'apporter aux forces de la Résistance inté- 
ricure le concours qui sera décisif. Au terme de tant de gloires 
et de ruines, la capitale se retrouvait intacte. Sur les Champs- 
Elysées, la France libérée acclamait la France libre et son chef 
glorieux, le général Charles de Gaulle. 

Il reste À vaincre l'ennemi sur son territoire, à libérer les 
prisonniers et les survivants des camps de la mort. C'est à 
l'armée du général Hodges, qui a repoussé vaillamment la 
contre-al'aque de Bastogne, qu'il revient de franchie le Rhin. 
Et c'est le déferlement irrésistible de toutes les forces alliées 
sur l'Allemagne, pendant que les troupes soviétiques voient 
leur héroisme de quatre années couronné de succès fou- 
droyants. 

Le général Eisenhower se tient en contact avec e:les. Il se 
garde de forcer son avauce; il observe loyalement les accords 
de Yalta. Le 25 avril, à Torgau, soldats soviétiques et amé- 
ricains se rejoignent, Et le 8 mai 1945, dans une petite salle 
de classe, À Reime, dans cette ville où Jeanne d'Are avait 
accompli sa mission, au même jour où jadis elle avait 
triomphé à Oiléans, une autre mission se trouvait accomplie; 
ls successeurs d'Hitler capitulaient sans conditions. 

La Flamme de la Liberté, dont je salue ici l'émouvant eym- 
bole, aliait briller sur le pays entier, Je veux remercier le 
Président Fisenhower d'avoir voulu que ce Flambeau sacré 
su vit, dix ans après, le chemin de la souffrance et du combat 
comme le signe de l'amitié fidèle. 


Pour ceux qui, au lendemain de cette victoire, pouvaient 
craindre le relour des erreurs qui suivirent kh première, ce fut 
un grand réconfort de voir que, cette fois, l'alliance de la 
guerre survivait dans la paix. Redisonsæous eans cesse que, 
si les Nations libres avaient, après le 11 novembre 1918, su 
demeurer unies, la dernière guerre n'aurait pas eu lieu. 


La grande République amie a même eu à cœur de colla- 
borer puissamment à la renaissance française. Il y a sept ans, 
j'ai eu le privilège d'accueiliir au Havre, en compagnie du 
Président André Marie et de l'Ambassadeur Caffery, le premier 
pavire qui apportait les premières livraisons du plan Marshall. 
J'ai exprimé alors, au oom du Gouvernement français, et 
j'exprime À nouveau aujourd'hui la gratitude d'une Nation qui 
peut recevoir Ja tèle haute une aide généreuse qu'ont méritée 
de si cruciles épreuves et qui concourt tout à la fois à la 
restauration de l'économie mondia'e et à la sauvegarde de Ja 
Liberté. 

L'ère des alliances et des coalitions éphémères et jincer- 
taines eet close: il s'agt maintenant pour les Nations libres 
de maintenir et de développer dans tous les domaines une 
coopération solide, constructive, organique. 

I serait vain de croire qu'il y a pour les peup'es des périodes 
faciles: il n'y a que des époques où, pour deur malheur, ils 
choisissent Ja facilité, « La vigilance cst le prix de la paix », 
dit la devise de l'organisation militaire qui nous unit, A nous 
de ne l'oublier jamais. 

Mesdames et messieurs, la France n'oublie pas, quoi qu'on 
ait pu dire, que la force d'âme est la condition première de 
Ja Liberté, A Dien-BienPhu, comme dans tous les secteurs 
d'Indochine, nos combaïtants en donnent au monde un éclatant 
témoignage, dont un nouvel écho vient de nous être apporté 
par M. l'Ambassadeur Cabot Lodge, ce grand ami du Président 
Eisenhower qui est aussi un grand ami de la France. 


A ceux qui sont tombés là-bas, à ceux qui y continuent avec 


tant de vaillance et d'opiniätreté une luite pénible et glor:euse,. 


je Uens, après avoir dit toute notre gratitude envers nos Alliés, 
à adresser ici l'hommage de l'admiration, de la reconnaissance 
et de la ferven'e affection du peuple français et de tous les 
peuples libres. 


© ©— 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 54-579 du 2 juin 1954 portant règ'ement d’adminis. 
tration publique modifiant le décret du 17 janvier 1936 relatis 
à la carie d'identité des journalistes professionnels. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le ne du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, du garde des sceaux, ministre de la 
justice, et du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 29 mars 1995 relative au statut des journalistes 
professionnels ; 

Vu le décret du 17 janvier 1936 relatif à la carte d'identité 
professionnelle des journalistes, modifié par les décrets 
n° 47-184 du 16 janvier 1947, n° 49-811 du 26 juin 1149 et 
n° 52-000 du 25 juillet 1952; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 4°, — 11 est introduit à l’article 5 du décret du 17 jan 
vier 1936, relatif à la carte d'identité des journalistes profes- 
sionnels, l'alinéa suivant entre les alinéas 1 et 2: 

« Lorsque la demande est formulée par un étranger, le dos- 
sier fait, sur l'initiative de la commission, l'objet d'un avis 
du ministre chargé de l'information. Cet avis est douné après 
enquéte de celui-ci auprès des divers départements ministé- 
riels intéressés, La carte ne peut être délivrée au postulant 
que s'il a obtenu préalablement la carte de travail prévue au 

écret n° 46-1340 du 5 juin 1946 ». 


Art. 2. — L'article 10 du décret du 17 janvier 1926 su:visé 
est modifié comme suit: 


« Art. 10. — Les intéressés peuvent formuler une réclamation 
contre toute décision de la commission de Ja earte d'identité 
des journalistes professionnels devant une commission supé- 
rieure ainsi composée : 

« Un conseiller à la cour de cassation, en exercice ou hono- 
raire, président ; 

« Deux magistrats de la cour d'appel de Paris, en exercice 
ou honoraires ; 

« Un représentant des directeurs de journaux et agences de 
presse ; 

« Un représentant des journalistes professionnels. 


« Les trois magistrats et un suppléant pour chacun d'eux 
sont désignés par le premier président de la cour dont ils 
relèvent. 

« Les représentants des directeurs de journaux et agences 
de presse et des journalistes professionnels, ainsi que deux 
suppléants de chacun d'eux, sont respectivement désignés et 
élus dans les mêmes conditions et en même temps que les 
membres de ja commission prévue à l'article 2 ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil, 
chargé de l'information, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, et le ministre du travail et de la sécurité sociale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1954. 

JOSPPH LANIED. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
ÉMILE HUGUES. 
Le garde des sceaux, ministre de la justices 
PAUL RIDEYRE. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
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institution de commissions administratives paritaires centrales et 
de commissions locales dans l'administration de la radiodiftusion- 
telévision française. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, 


Vu la loi du 19 cctobre 1916 portant statut général des fonction- 
naires, 

vu le décret n° 47-1570 du 24 juillet 1917 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
49 octobre 1946 et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comilés techniques paritaires, modifié par les décrets 
ne 43-1708 du 5 novembre 1948, no 50-30 du 1er janvier 1950 et 
du 11 juillet 1950; 


Vu l'arrêté du 18 octobre 1946 fixant le régime du recrutement et 
de l'avancement du personnel titulaire de la radiodiffusion-télévision 
1! ‘aise ; 


Vu l'arrêté du 20 octobre 1947 portant création à la radiodifusion- 
télévision française de commissions administralives paritaires, modi- 
fé et complété par les arrêtés des S mai 1950, 26 mai 1951, 45 avril 
et 5 août 1957; 

Vu le décret n° 52-1301 du 2 décembre 1952 portant transformation 
d'emplois à l'administration de Ja radiodifusion-télévision française ; 


Vu le décret n° 53-477 du 21 mai 1953 portant règlement d'adrmi- 
nistration publique relatif aux dispositions communes applicables 
aux corps d'agents des services extérieurs de l'Elat; 


Vu le décret no 53-510 du 1er juin 1953 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du slalut particulier du corps 
des inspecteurs de la radiodiffusion-lélévision française; 

Vu le décret no 53852 du 17 septembre 1933 portant règlement 
d'administration publique fixant le statut particulier des conducteurs 
des travaux de la radiodiffusion-télévision française; 

Vu le décret n° 54-74 du 2 janvier 1454 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif au statut particulier des directeurs 
régionaux de la radiodiffusion-lélévision francaise ; 

Vu le décret no 51233 du {er mars 195% portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'organisation à l'administration centrale de 
la radioditfusion-télévision française d'un corps de conducteurs d'au- 
tomobiles et la fixation du statut particulier de ces fonctionnaires; 


Vu l'avis émis par le comité technique paritaire central, 


Arrélent: 


Art. fer, — Les dispositions qui ont fait l'objet des arrêtés des 
2% octobre 1947, 8 mai 1959, 26 mai 1951, 15 avril 1952 et 5 août 1992, 
relatifs à la composition des commissions administratives paritaires 
à l'administration de la radiodiffusion-télévision française, sont 


abrogées. 


Art. 2, — I est créé, à la radiodiffusion-télévision française, des 
commissions administratives paritaires centrales dont la composi- 
tion est fixée selon les indications du tableau 1 annexé au présent 
arrété. 


Art. 3. — Il est créé à la radiodiffusion-télévision francaise des 
commissions administratives paritaires locales dont la composition 
est fixée selon les indications du tableau II annexé au présent arrêté. 
Le nombre des représentants du personnel à élire dans chaque 
groupe Jera déterminé dans les conditions prévues à l'article 6 
du décret no 47-1370 du 24 juillet 1917 susvisé. Les groupes compor- 
tant moins de quatre unités ne seront pas représentés. 


Art. 4. — Le directeur général de la radiodifusion-télévision fran- 
çaise est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1954. 

Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction pubhque, 
PIERRE CIATENET, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
Pour le secrétaire d'Etat et par célégation: 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT GARBELLINI. 


ANNEXE 


Composition des commissions adminisatives paritaires centrales 
de l'administration de la radiodiffusion-télévision française, 
Arrèlé du 29 mai 1954.) 


— — — 


REPRÉSENTANTS 
DÉSIGNATION du personne) à élire 


litulaires Suppléants, 


(Corps de l'inspection générale.) 


Commission no 
(Corps supérieur adiministratif.) 


groupe: 


Administrateur de classe exceptionnelle... 1 1 
le 
Administrateur de fre classe... 1 1 
je 
de 14° 2 2 
groupe 
Aïn trateur de 2e classe et agent su] r 
11 
Administrateur adjoint et agent supérieur de 


Commission n° 2. 
(Corps supérieur technique.) 


fer groupe : 


Ingénieur général de {re 1 
2* groupe: 
Ingénieur général de classe... 1 1 
9 
Ingénieur en chef (téléc. et K. T. F.)..... : 2 2 
pe 
Ingénieur de 1 1 1 
grou] 
Ingénieur de classe et T. F.) 1 t 
ero! pe: 
Ingénieur de classe et R.T.I1 2 


Comm 1 5 
(Corps ecrétair ] tration.) 
{er groupe 
Classe ex plu 1 1 
le OT 
Classe principal. 1 « 
3e groupé 


] | 
Commission n° 1 
Inspe teur cénéral et inspecteur gén ral 
| 
| 
it 
| 
é- 
= 
le 
1X 
is 
1X 
et 
CS 
Commission n° & 
nt Directeur régional. 1 1 
é- à 
u- 
&e groupe : | 
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REPRÉSENTANTS 
du personnel à élire 


Tilulaires. Suppléants. 


Commission n° 6. 


(Cadre principal administratif.) 


{er groupe: 


du centre de 1 CIASSR. { { 
2e groupe: 
Chef de section: 
groupe: 
4e groupe : 
Secrétaire de classe exceplionnelle....... 2 
groupe: 


Ge groupe: 
es 


Commission n° 7. 
(Corps des inspecteurs et cadre principal 
technique.) 


fer groupe: 


Chef de centre classe exceptionnelle et hors 
cadre 


2e groupe: 


Chef de section principal: 


Je groupe: 
Chef de section: 
4e groupe: 
groupe : 
Inspecteur adjoint......... 


Commission n° 8. 


(Contrôleurs du cadre principal technique 


el conducteurs de travaux.) 
{er groupe : 
Chasse exceptionnelle. 


2e groupe : 


Classe principale et classe normale... 


Commission me 9. 


(Corps technique d'exécution.) 
{er groupe: 


2e groupe: 


Chef d'équipe, maître ouvrier et agent tach- 
Hiquç 


3e groupe: 
Ouvrier de fre catégorle...... 
Conducteur auto fre catégorie. 


= 


DÉSIGNATION 


4e groupe: 
Ouvrier de calégorie........ 
Conducteur aulo catégorie....... 


groupe: 


L 


Ouvriers de 3e et 4° 


Commission n° 10. 


(Corps âes mécanographes.) 


fer groupe: 


2 groupe: 
Chef opérateur et chef opérateur adjoint... 


3e groupe : 
Opérateur et monit. de perf... 


4e groupe : 
Perfor. vérifleur et 


Commission n° 11. 


(Corps administratif d'exécution.) 


{er groupe: 
Chef de se 
Surveillant 


2e groupe: 
Adjoint administratif et 
dactylographe 
Commis et assimilés... 


sténo- 


secrélaire 


Commission n° 12. 
(Corps des sténodac!ylographes.) 


Sténodactylographies ..... 


Commission n° 13, 


(Corps des agents de bureau. 


Aide-cormmis 
Agent de 


Commission n° 14. 
(Corps des huissiers et agents de service.) 
fer groupe: 
Huissier-chef et chef surveillant.............. 
2e groupe: 
Brigaaier-chef et huissier 
3e groupe : 


Brigadier huissier direction... 


Agent de service de 1re calégorie (pour mé- 
moire) ....... 


4 groupe: 
Agent de service de l'administration centrale. 


Agent de service de % catégorie (pour mé- 
mojre) ...... 


üe groupe: 
Agent du cadre complémentaire de service... 


REPRÉSENTANTS 
du personnel à élire 


Titulaires. Suppléants. 


- 
74 
1 4 | 
1 1 
4 
2 2 
2 2 
2 
2 2 + 
| 
> 
2 
2 3 
4 
: 
1 2 
2 
: 
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ANNEXE Il 


Composition des Commissions administratives paritaires locales 
de la radiodiffusion-television française. 


(Arrèté du 29 mai 1954.) 


PARECTION DES SERVICES GÉNÉRAUX ET 


SERVICES  RATTACHÉS 
TUNIS. — BRAZZAVILLE. 


— ANTILLES. — RÉUNION 


Commission locale n° 1. 


æ groupe. — Chef de section principal P. R. R. administratif et 
comptable. 
æ groupe. — Chef de section P. R. R. et administratif, 


æ groupe. — Inspecteur P, R. R. 
#æ groupe. — Inspecteur adjoint P. 
groupe. — Secrétaire. 

groupe. — Contrôleur 


R. KR. 


Commission locale n° 1 bis. 
— Opérateur mécanographe et moniteur de perfora- 
n. 


> groupe. — Aide-opéraleur et perforateur vérifieur, 


Commission locale n° 1 ter. 


$= groupe. — Chef de groupe et surveillant, 


æ groupe. — Agent administratif, commis, 
secrétaire sténodactylographe, 


> groupe. — Sténodactylographe et aide-commis, 

# groupe. — Agent de bureau et agent du C, C. de bureau. 
# groupe. — Huissier chef et chef surveillant. 

@ groupe. — Huissier de cabinet et brigadier chef. 


P groupe. — Iluissier de direction et brigadier, agent de service 
de ire catégorie (pour mémoire). 
— Agent de service, agent des C. 
service de 2° calégorie ‘(pour mémoire). 


adjoint administratif, 


de service, agent 


DIRECTION SERVICES TECHNIQUES ET 


SERVICES PATTACILÉS 
TUNIS. — BRAZZAVILLE. 


— ANTILLES. — RÉUNION 
Commission locale n° 2. 


és groupe. — Chef de section principal technique. 
> groupe. — Chef de section technique. 

> groupe. — Inspecteur technique. 

# groupe. — Inspecteur adjoint ‘technique. 

B groupe. — Contrôleur et conduc'eur des travaux, 


Commission locale n° 2 bis. 
groupe. — Contremaître. 
> groupe. — Chef d'équipe, maître ouvrier, agent technique. 


> “ir — Ouvrier professionnel de {re catégorie, conducteur d'aute 
de ire catégorie, (Pour mémoire.) 


#æ# groupe. — Ouvrier professionnel de % catégorie, conducteæ 
d'auto de 2% catégorie, (Pour mémoire.) 
groupe. — Ouvrier professionnel des 3% et catégories. 


DIRECTIOXS RÉGIONALES 
Commission locale n° 3. 
de groupe. — Chef de section principal et complable. 
? groupe. — Chef de section. 
groupe. — Inspecteur et inspecteur adjiont. 
# groupe. — Secrétaire. 
B groupe. — Contrôleur. 


Commission locale no 3 bis. 
instituer dans les régions comportant un centre 
de redevances mécanisé.) 
te groupe. — Opérateur mécanographe et moniteur de perforation. 
groupe. — Ajide-opérateur et perforenr vérifleur, 


> 


Commission locale n° 3 ter. 
Âe groupe. — Agent administratif, commis et agent technique, 
P groupe. — Sténodactylographe et aide commis. 
P groupe. — Agent de bureau el azent du C. C. de bureau. 


# groupe. — Agent du C. C. de service et agent de service des ser 
vices extérieurs. (Pour mémoire.) 


&- 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de sténodactylographes 
à l'administration centrale de la radiodiflusion-tétevision française 


secrétaire 


Le secrétaire d'Etat à ]la du conseil et le 
d'Etat à la présidence di ‘inf 

Vu la loi n° 46-2X)4 du 19 octobre 146 portant statu! 
fonctionnaires : 

Vu le décret no 51-76 


Jos 


du 6 juin 1951 portant règlement d'admis 
histration publique relatif aux dis] ns itaire communes 
applicables aux ve + d'agents de bureau, de sténoda graphes, de 
secrélaires ctylogri 1} hes el d ‘ad oints admin istrati des adinie 


nistrations « trales de Ft 
Vu le décr: n° du 17 novembre 1952 : 
Sur la oposit on ‘du direécieur général de la radiodiffu-lon télévision 
française 
Arrèlent : 
Art, fer, — Est autorisée l'ouverture d'un 


tement de st“ ctylographes à 
radiodiffusion-télévision française, 


concours pour le recrtte 
l'administration centrale de la 


Art. 2. — Le nombre de places mises à re concours, 
sera fixée par une décision u'térieure, est de quarante, 

Art. 3. — Conformément aux dispositions prévues À l'article 45, 
1 alinéa, du déeret du 6 juin 1951, huit emplois sont mis à la 
disposition des bénéficiaires de la législation sur les emplois réserves 
figurant sur la liste de classement dressée par le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre au titre des emplois de 3e caté. 
gorie et qui seront appelés à subir les épreuves d'un examen d'aptis 
tude de sténodactylozraphie, 


dont la 


Art. 4. — Les candidats devront remplir les conditions d'âge et de 
diplôme fixées au titre Ier du décret ne 51-706 du 6 juin 1951. 
Art. 5. — Deux des emples offerts au concours seront réservés aux 


des services des affaires allemandes et autrichienne 
énéfitiaires das dispositions du décret du 17 novembre 1953 susvisé 
Art. 6. — Les demandes d'inscription au 
porter le curriculum vilæ des candidats 
au service du personnel, 
française, 107, 
Art. 7. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fram 
çaise est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le fer juin 1951, 
Le secrétaire d'Etat à la yprésidenre du conseil 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation, 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENKT, 
Le secrétaire d'Elut à la présidence du conseu, 
charge de l'information, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation : 
Le directeur du Cabinet, 
ROBERT GARDELLINI, 


concours devront comes 
Flles devront être 
De division, de la radiodiffusion-télévision 


1e de Grenelle, Paris (7e), 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Commis grelfiers. 


Par arrôté en date du 2? juin M. Long (Alphone commis 
greffier en congé de longue durée, est réintégré dan un empoi ef 
nommé commis grefficr au tribunal de première ince de Melz, en 
remplacement de M. 1 her, qui a élé muié au tribunal de pres 


mière instance de strasbourg. 


Par arrêté en date 


du 2 juin 19%, M. Wallstein (Norbert-Josephe 
Robert), candidat greflre r, tribunal 
cantonal de en remplace nt de M. OÙ, qui a admis 


à faire valoir ses druits à la retraile. 


E 2 


Education surveillée, 


Par arrêté du % mai 1951, sont promus à compter du fer juin 19544 
Educateur chef (4e l'ir 


veillée de Neufchâäleau: M. Kicaud éducateur (4° « 
l'institution publique surveillée de Xe [château 
Educateur chef (4e classe) à l'institution pu ue d'éducation sus 
veillée de Saint Maurice: M. Venon (Marcel), « eur (# <classeh 
n publique d'éducation surveillée Ge t-Maurice 
Educa'eur chef (4e classe à l'institution ou iqaue d'éducation 
veillée de Les sparre: Mouni \itrice (he classek 


ler (Ravmonde), édu 
à l'institution publique d'éducation surveillée de Le-parre. 


5322 JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBIIQUE FRANÇAISE 


9 Juin 1%: 


Educateur (6e classe) à l'institution publique d'éducation sur- 
veillée de Neufchäteau: M. Claude (Gaston), éducateur adjoint 
(% classe) à l'institulion publique d'éducation surveillée de Neuf- 
château. 

Educateur (3e classe) au centre d'observation de Lyon: M. Boudet 
(Robert), éducateur adjoint (2 classe) au centre d'observation de 
Lyon. 

Educateur (6 classe) à l'institution publique d'éducation sur- 
veillée d'Aniane: M. Gairaud (André), éducateur adjoint (3° classe) 
à l'institution publique d'éducation surveillée d'Aniane. 

Educateur (4e classe) À l'institution publique d'éducation sur- 
seiliée d'Aniane: M. Courtois (Roland), éducateur adjoint (fre classe) 
à l'institution publique d'éducation surveillée d'Anjane. 

Fducateur (2e classe) à l'institution publique d'éducation sur- 
seilke de Saint Maurice (avec un reliquat d’anciennelé de 2 mois 
@ jours): M. Baudin (Julien), éducateur adjoint (fre classe) à l'insti- 
tution publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice. 

Educateur (5° classe) à l'institution publique d'éducation sur- 
wéillée de £Saint-Jodard: M. ‘Treille éducateur adjoint 
(+ classe) à l'institution publique d'éducation surveillée de Saint- 
Jodard. 

Educatrice (6° classe) à l'institution publique d'éducation sur- 
weillée de Brecourt: Olliverie (Christiane), éducatrice adjointe 
(% classe) à l'institution publique d'éducation surveillée de Brecourt. 


Par arrêté du 29 mai 1954, est muté, par nécessité de service, en 
la enéme qualité, à l'institution publique d'éducation surveillée de 
Gaint-Maurice: M. Degoul (Pierre), éducateur ehcf (fre classe) au 


centre d'observalion de Lyon. 


Par arrêté du %9 :nai 195%, sont mulés, par nécessité de service, en 
ja améme qualité: 

A l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard: 
M. Neyrolles (Raoul), éducateur (4 classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée d'Anisne. 

A l'institution publique d'éducation surveillée d’'Aniane: M. Peter 
(André), éducateur (% classe) au centre d'observation de Lyon. 

Au centre d'observation de Lyon: M. Cherie (Genrges|, éducateur 
adjoint (% classe) à l'institution publique d'éducation surveillée de 


faint Jodard, 


Par arrêté du 21 mai 19%4, Mme Pecal, née Anglas (Jeanne), 
gurveillante de fre classe à la maison eentrale d'Haguenau, est 
admise, sur sa demande, à faire valoir ses dmits à la retraite à 
compter du fer juin 49%4, par application des dispositions des 
articles 4 (8 2) et 9 (8 2) du code des pensions de retraite. 
L'intéressée devra cesser ses fonctions le 31 mai 4%1. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 8 juin 1954 portant nomination d'un conteiller diplomatique 
du Gouvernement, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangères, 

Vu le décret no 51-1105 dun 19 septembre 1951 portant réglement 
d'adminietration publique pour la fixation du statut particulier des 
agents diplomatiques et consulaires, et notamment son article 9; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, fer. — M. Maurice Dajean, ambassadeur de France, est main- 
tenu en situation d'activité pour une période d’un an, à compter du 
3 Juin 


Art. 2. — M. Maurice Dejean est désigné en qualité de conseiller 
diplomatique du Gouvernement. 
Art, 2% — Le président du conseil des minitres et le ministre 


des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 8 juin 4%4, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères par 
JO8RPH  LANTEL, 


ArChivistes paléographes. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 mai 19%4: page 5029, colonne, 
au dieu de: « en qualité d'archiviste paléographe de # classe », Lire: 
« en qualité d'archiviste paléographe de 4° classe », 


—+0+— 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 54-580 du 8 juin 1954 portant règlement d'adminis. 
tralion publique relatif au statut particulier du Corps des 
commisaires de police de la sûreté nationale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du garde des sceaux 
ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
économiques, au secrétare d'Elm au budget et du secrétaire 
d'Etat à ia présidence du conseil, 

Vu Ja loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonc- 
tionnaxes, et notamment son article 2; 

Vu la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 relative au statut 
spécial des personnels de police; 

Vu le décret n° 49-12%9 du 13 septembre 1949 portant règle- 
ment d'administration publique et fixant les dispositions com- 
munes applicables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 53-478 du 21 mai 14953 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels de la police ; 

Le conseil d'Etat entendu, . 


Décrète : 
CHAPITRE Er, — Dispositions générales. 


Art. 1%. — Les commissaires de police de la sûreté nationale 
exercent les attributions de magistrat de l'ordre administratif 
et judiciaire qui leur somt conférées par la loi dans les limites 
tixées par la réglementation propre à chaque service. 

Le corps des comnnssaires de police de la sûreté nationale 
comprend: le grade de commissaire, le grade de commissaire 
principal et le grade de commissaire divisionnaire. 

Les effectifs de ces divers grades seront fixés par décret pris 
sur le rapport du ministre de l’intérieur, du mimistre des flnan- 
ces et des affaires économiques, du ministre chargé de la fonc- 
tion publique et du secrétaire d'Etat au budget. 


Art. 2. — Le grade de commissaire divisionnaire comprend 
deux échelons et une classe exceptionnelle, 
Le grade de commissaire principal comprend quatre échelons. 
Le grade de commissaire comprend huit échelons. Il existe, 
en outre, dans ce grade, un échelon de stagiaire et un échelon 
d'élève. 
CHAPTIRE I, — Recrutement. 


Art. 3. — Les commissaires de police de la sûreté nationale 
sont recrutés par un concours ouvert: 

{1° Aux candidats titulaires de l'un des diplômes exigés pour 
l'entrée à l'école nationsle d'administration, remplissant en 
outre les conditions d'ordre général prévues par règlement 
d'administration publique pour l'ensemble des personnels de la 
sûreté nationale et âgés + vingt et un ans au moins et de 
trente ans au plus au {1° janvier de l'année du concours, cette 
limite d'âge étant prolongte d'une durée égale à celle des ser- 
vices militaires ; 

2° Aux personnels des services actifs de la sûreté nationale 
comptant quatre ans de services effectifs et âgés de trente-cinq 
ans au plus au 1® janvier de l'année du concours, 

Nul ne peut se présenter plus de trois fois au concours. 


Ant. 4. — le ministre de l'intérieur fixe par arrêté la date 
d'ouverture du concours, la date et le programme des épreuves, 
le nombre de places offertes et la liste des candidats admis à se 
présenter. 

Le concours comporte des épreuves d'admissibilité et des 
éreuves d'admission notées de O0 à 20. 

Art. 5. — Les épreuves d'admissibilité comprennent : 

1° Une composition sur un sujet se rapportant aux problèmes 
polädiques, économiques et sociaux (durée : quatre heures; 
coefficient: 4); 

2° Une composition sur un sujet portant sur le droit pénal et 
l procédure criminelle (durée: trois heures; coefficient: ? 

3° Une note de droit administratif (durée: trois heures: 
coefticient: 4), 

Toute note inférieure à 6 est éliminatoire. 

Art. 6. — Les épreuves d'admission comprennent: 

{° Une conversation de quinze minutes avec le jury (coeffi- 
eient 4), pouvant avoir pour point de départ, en vertu d'une 
décision d'ordre général du jurv, le commentaire d'un texte de 
caractère général. Dans ce cas, les candidats disposent de qui" 
minutes pour l'étude préalable du texte à commenter; 

2° Une ‘interrogation orale portant sur la procédure cri 
nelle et le droit pénal (coefficient 2); 


T4 


DD 


.. A 


à 
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3e [ne interrogation orale portant sur le droit publie (coefii- 

4° Une interrogation orale portant sur la criminologie (cocffi- 

5° Des épreuves physiques (coeffic'em 1). 

art. 7. — Les candidats admis-ib'es subissent, sur leur 
demande, une ou deux épreuves de langues éwangères vivantes 
consistant dans la traduction en français, faite en trois quarts 
d'heure, d'un texte écrit (noté de 0 à 16) et dans une conversa- 
üon d'un quant d'heure (notée de Q à 10). 

Les notes attribuées (coefficient 1), re comptent dans le 
total des points que pour le nombre de points dépassant la 
moyenne. 


Art, & — Le jurv établit, par or&e de mérite et dans la 
l:mite des places offertes, la liste des candidats adinis. I peu’, 
toutefois, soit ne pas pourvoir à toutes les places offertes, soit 
dresser une liste complémentaire comportant, par ordre de 
mérite, les noms des candidats qui lui paraissent ap'es à êae 
admis à l'école nationale supérieure de police dans le cas où 
des vacances viendraiemt à se produire par suite de la démm:s- 
sion de candidats reçus. 

Les remplacements d'élèves démissionnaires ne sont effectués 
que dans la limite des places mises au concours et avant l'ou- 
verture des cours de l'école nationale supérieure de police, 


Art. 9. — Le jury, nommé par arrèté du ministre de l'inté- 
reur, Sur proposition du directeur général de la sûrelé natio- 
uale, comprend : 

Un inspecteur général de l'administration ou un préfet où un 
directeur à l'administration centrale du ministire de l'intérieur, 
président ; 

Le directeur ou un sous-directeur de la direction du personnel 
et du matériel de la police; 

Un magistrat de l'ordre judiciaire ; 

Un professeur où un agrégé de l’enseignement supérieur ; 

Un inspecteur de l’administration ; . 

L'inspecteur général des services et écoles de nolice: 

Un fonctionnaire du corps préfectoral où un administrateur 
oil du ministère de l'intérieur ; 

Deux fonctionnaires de la sûreté nationale avant au moins 
le rang de commissaire principal. 


Des examinateurs, qui ne font partie du jury, peuvent, 
en outre, être nommés par arrêté du ministre de l'intérieur. 


Art. 10, — Les candidats définitivement reçus au roncours 
sont nommés élèves à l'école nationale supérieure de police. 


Art. 11. — La durée des études à l'école supérieure de police 
est d'un an. 

Un classement, établi d'après la moyenne des notes obtenues 
ou cours de l’année, sanctionne ces études. 

Les coefficients dont ces notes sont affectées et la périodicité 
de l'attribution desdites notes sont fixés par le règlement de 
l'école, approuvé par le ministre de l'intérieur. 

Au cas où leurs notes sont jugées insuffisantes, les élèves 
sont replacés dans leur corps d'origine, ou licenciés, s'ils 
n'appartenaient pas déjà à l'administration. Toutefois, ils peu- 
vent être autorisés par le ministre à renouveler leur période 
d'instruction à l’école. Cette autorisation ne peut être accordée 
qu'une fois. 


Art. 12. — Les élèves commissaires ayant obtenu des notes 
sufiisantes sont nommés commissaires de police stagiaires, 
dans l'ordre du classement. La durée du stage est d'un an. 

A leur sortie de l'école nationale supérieure de police les int6- 
ressés sont obligatoirement affectés pendant deux ans au 
moins dans un service de sécurité publique. 

A l'issue du stage, les commissaires, quelle que soit leur 
origine, sont tilularisés dans leur nouveau corps à l'échelon 
de début. 


Cuarirre — Avancement. 


Art. 13. — Sauf ce qui est dit aux articles 11 et 12 ci-dessus, 
en ce qui concerne les élèves commissaires et les commissaires 
stagiaires, et sous réserve des dispositions du règlement 
d'administration publique applicable à l'ensemble des corps de 
la sûreté nationale, l'ancienneté dans chaque échelon néces- 
saire pour accéder à l'échelon suptrieur est fixée à deux ans. 

La période accomplie par les intéressés en qualité d'élève à 
l'école nationale supérieure ne peut entrer en ligne de compte 
pour le calcul de cette ancienneté. 


Art. 14. — Les avancements de classe et de grade sont accor- 
dés par arrêté du ministe de l'intérieur aux fonctionnaires 
choisis parmi ceux inscrits au tableau d'avancement. 


Peuvent seuls être inserils au tableau d'avancement dressé 
après avis de la commission administrative paritaire compeé- 
tente : 

l'our le grade de commissaire principal, les commissaires 
complant au moins huit ans de services effectifs en cette qua- 
lité. Ils seront nominés aû deuxième échelon du siade de 
commissaire principal s'ils comptent dix années de service; 

Pour le grade de commissaire divisionnaire, les commissaires 
Principaux comptant au moins quatre ans de services effectifs 
en cette qualité; 

Pour la lasse exceptionnelle du grade de commissaire divi- 
sionnaire, 12S commissaires divisionpaires comptant au moin 
cinq années de services effectifs en celte qualité. 


CHAPIIRE IV, — Dispositions particulières 


Art. 1%. — Sauf autorisation accordée, À titre except'onnel, 
par le préfet, les commissaires de sécurité publique doivent 
obligatoirement résider dans la circonscription où 1ls excreent 
leurs fonctions, 


Art. 16. — Le nombre des commissaires plarés en position 
de service détaché ne peut excéder les 10 p. 100 de l'effectit 
total du corps. 

Le nombre des commissaires placts en posilion de disponi- 
bilité ne peut excéder les à p. 100 de cet effectif. 

Cuariree — Dispositions transitoires. 

Art. 17. — Seront reclassés dans les nouveaux cchelens du 
corps des commissaires de police, les commissaires se trouvant, 
au mars 1953, en position d'astivité, de congé de longue 
durée, de disponibilité ou de détachement, 


Art. 18. — Ie reciassement sera effectué dans les conditions 
indiquées au tableau ci-après : 


SITUATION ANCIENNE SITUATIOX NOUVELLE 


Cornmissaires : 


3e classe, for échelon... {er échelon, 
3e classe, 2 2 échelon. 
3e classe, 3 échelon, 
2e classe, fer échelon...... ss échelon. 
2» classe, 2 échelon. 
2e classe, échelon... échelon, 
are classé, {7 échelon........... 6 échelon. 
dre classe, % échelon........... 7° échelon. 
classe, 3° échelon.-....... 8e échelon, 


Commissaires principaux : Commissaires principaux : 


classe (avant 10 {7 échelon, 
se classe (après 10 ans)........ 2% échelon, 


Commissaires divisionnaires: Commissaires divisionnairesi 
Eclelon Classe exceptionnelle. 


La situation adminis‘rative des intéressés sera appréciée au 
31 mars 1953 et la prise de rang prendra effet au 17 avr 1953. 


Art. 19, — Les fonctionnaires ainsi reclassés conserveront 
dans leur nouvel échelon l'ancienne!é acquise dans la classe 
ou dans l'échelon qu'ils détensient au Cire de l'ancien statut 
jusqu'à concurrenre de l'ancienneté minimum exigée pour 
‘avancement d'échelon ou de classe, tel'e qu'elle est définie 
par le décret du 3 juin 1941 relatif au statut des fonctionnaires 
et agents de la sûreié nationale, à l'exception: 


Des commissaires anciennement de 2° classe, 1% échelon, qui 


ne bénéficieront d'aucune ancienneté dans leur nouvel échelon; 

Des commissaires anciennement de {* classe, 2° échelon, 
qui ne bénélicieront, dans Ilcur nouvel échelon, que de ls 
moitié de l'ancienneté acquise dans leur ancien échelon; 

Des comimmnissaires principaux anciennement de 23° ciaise et 
de 2 classe et les commisaires divisionnaires ayant moins de 
trois ans de services en celte qualité qui ne conserverom, 
respectivement, dans leur nouvel échelon que la fraction excé- 
dant un an de l'ancienneté acquise dans leur ancienne classe 
ou dans leur ancien grade. 


| 
| 
| 
| | 
e à | 
: 
le 
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Art. 20, — Dès la fin des opérations de reclassement, il sera 
rocédé, en faveur des fonctionnaires qui, postérieurement au 
{ mars 5493, auraient bénéficié, au titre de l'ancien statut, 
d'une promotion «de classe leur conférant un indice supérieur 
à celui attribué après reclassement ou d'une promotion de 
grade, à une revision de situation à la suite de laquelle ils 
seront reclassés dans le grade correspondant à celui qu'ils 
avaient ainsi acquis. Ce reclassement prendra effet du jour de 
la promotion intervenue au titre de l'ancien statut. 

Art. 21. Pour les trois premiers concours ayant lieu après 
entrée en vigueur du present décre des dérogations au 
règles concernant les limites d'âges établies à Particle 3, 29, 
ci-dessus, peuvent être accordées par le ministre de l'intérieur 
dans l'arrêté ouvrant le concours. 

Art. 22. Le ministre de l'intérieur, Je garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des finanres et des affaires 
économiques, le secréiaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat à la pré-iience du conseil sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de Fexteution du présent décret, qui sera 
publié au Journal de la République française. 

Fait à Paris, le $& juin 19054. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON  MARTINAUD-LÉPLAT, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RILEYHP, 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
ÉDOUARD THIBAULT. 
Le secrétaire d'Eta! au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consril, 
PIERRE JULY. 
@ 


Décret du 8 juin 1254 Portant révocalion d'un maire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intéricur, 

Vu l'article 6 de la loi du 5 avril 181, modifiée par la ko! du 
8 

Considérant qu'à l'occasion de ja commémoration de la victoire 

devant le monument aux morts de Sorgues (Vaucluse), 

M. Meslerhams (Albert), maire de celte cominune, a tenu des 
propos avec les oblisations de 5a charse, s'exprimant 
notamment en termes inodinissibies sur l'armée française combat- 
tant en indéchine, 


Décrète: 


M. Mesterhams maire de la commune de 
de ses fonctions, 


Art, 
Sorguss ‘Vauclusel, est révoqn 

Art, ? Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
récent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
rancaise, 

Fait à Paris, 'e 8 Juin 1954 

JOSEPH LANIPL. 
Par le président du consei. des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 

LÉON MANRTINAUD DÉPLAT. 


Personnel du cadre des pré'ecturcs. 


Par arrôté en Aate du 22 avril 1%, la nomination en qualité de 
secréluire adininistratif stagiaire de préfecture, prononcée par arrèié 
du 6 octobre 1952, de Mlle Le Vagueresse est rapporlét, 
l'intéressée ayant renoncé au bénelice de son concours, 


Par arrété du fer juin 194, M. Jean-Marie Roghi, attaché de 
casse, échelon, à la préfeclure du Puy-de-Dôme, est placé 
en position de service détaché pour une durée de trois mais, 
compter du 13 mars 1953, auprès du syndicat national des fonce lis n- 
naires de préfecture C. G, T.-F. 0. pour exercer par inlérim jes 
fonclions de eecrétaire général 
© 


Par arrôté du Aer juin 1955, Mme Joséphine Carreras, atta:h4 
de préfecture de 3e classe, 5° échelon {préfecture de Seine-et-Cise), 
est païée en posilion de service délaché pour une durée de cinq 
ans, à comaler du 1° septembre 1933, auprès du ministère de la 
reconstruction et dun isgement pour exercer les fonctions de rdac- 
teur principal de fre ciasse du cadre du personnei temporaire de 
l'adminiiration centraie. 


Par arrêté du fer juin 1954, M. Vieil (Henri), attaché de prétec. 
ture de 2° c'asse, 3° échelon, est plaré d'office pour une durée ds 
un an, à Compter du 17 août 1953, en position de servire détaché 
pour exercer les fonctions de conseiller de préfecture de % classe 
au conseil de préfecture d'Alger. 


—#> © 


Särcié nationale. 


Par arrêtés du 12 janvier 195%, sont admis À faire valoir leurs 
groits à la retraite les secrétaires dont les noms suivent: 
M. Guiraud (Marcel), sccrélaire principal, à compter du 24 juillet 


M. Loyau (André), secrétaire hors classe, à compter du 6 juin 1954. 
— 


Par arrêtés du 20 janvier 1954, sont admis à faire valoir leurs droits 
à la relraite les secrétaires dont les noms suivent: 
F.. Carton (Vincent), secrétaire principal, à compter du 19 juillet 


M. Mellet (Claude), secrélaire de police, à compter du 28 juin 1954. 


Par arrété du 4 février 1951, M. Feraud (Cermain), secrélaire de 
police, est adinis à faire valoir ses droits à la relraile, à compter 


du 6 juin 
—— 0} - — 


Par arrètés du 2 mars 1%: 

Sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite les inspecteurs 
de ciasse, officiers de police judiciaire, dont les noms 
suivent : 

A Compler du 25 juillet 1954, M. Meunier (Jean-Baptiste). 

A compier du 28 juillet 4951, M. Predin (Roger). 

M. Despagne (Louis), inspecteur principal de re classe, est admis 
à faire valoir ses droits à la reiraite, à compter du 13 juin 1954. 

M. Oudot (Joseph), inspecieur principal de 2e classe, officier de 
police judiciaire, est admis à faire Vaivir ses droits à la retraite, 
compter du 15 juillet 1954. 

M. Lechat (Jules), inspecteur principal de 3e classe, officier de 
pe judiciaire, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, 

compter dn 28 juin 1954. 

Sont admis à faire valoir leurs droits à la retraile les inspecteurs 
dont les noms suivent: 

A compiler du fer juillet 4954, M. Gambier (Julien). 

A compier du 16 juillet 195%, M. Aumond (Laurent). 


—— 


Par arrêté du 40 mars 195%, M. Pieraggi (Louis), inspecteur prin- 
cinal de 1r classe, officier de police judiciaire, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, à compter du 24 juillet 1994. 


Par arrôté du 2% mars 195%, M. Machut (Emile), secrétaire de 
police, est mulé dans l'intérêt du service, au service régional du 
4er secteur de la police de l'air, à Paris. 


Par arrèlés du 5 avril 1951: 
Sont mulés dans l'inlérêét du service: 
MM. Richir (Jean), secrétaire de police, au service des renseigne 
ments généraux à Caen. 
Ghisoni (Pierre), inspecteur au service des renseignements 
généraux à Chalon-sur-Saône. 
Leblond (Bernard), inspecteur, officier de police judiciaire, en 
qualité de chef de poste de sécurilé publique à Vire. 
Est muté pour convenances personnelles: M. Louis (Pierre), ins- 
pecteur, à l'aéroport de Marseille-Marignane. 


Par arrêtés du 9 avril 1951: 

M. Rey (Gaston), secrétaire de police, est muté pour econvenances 
personneiles au service de la sécurité publique à Aix-en-Provence. 

M. Maltei, inspecteur chauffeur, mécanicien, agent spécial, est 
mulé, dans l'intérêt du service, au service régional de police judi- 
chaire à Marseille, | 

M. Vincent (Marc), inspecteur de {re classe, officier de polis 
judiciaire. est révoqué de ses fonctions. 


| 
| 
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M. Rey (André), inspecteur, est mis en congé de longue durée, 
avec plein traitement, pour une période de six mois "(1 congé), 
en application des dispositions de l'article 93, 8 1°, de la loi du 
19 octobre 1916. 

sont reconnus en état d'invalidité temporaire pour une période 
de six MOIS: 

M. VIENS (Don-Joseph}, inspecteur, du 12 décembre 1953 au 
42 juin 1954. 

M. Roiron (Jean), inspecteur archiviste, agent spécial, du 8 mars 
4954 au 8 septembre 14%. 

Les intéressés invalides à 100 p. 100 ne sant pas admis À béné- 
fcier de l'allocalion d'invalidité mais duivent bénéficier des pres- 
talions en nature de la sécurité sociale. 

+ 


Par arrêté du 10 avril 1954, M. Dubreuil (André), secrétaire de 

ice, est mis en congé de longue durée avec plein traitement pour 
une nouvelle période de six mois (2 congé), en application des dispo- 
sitions de l'article 93, $ 1er, de la loi du 19 octobre 1946. 


— 


Par arrêté du 12 avril 1954, M. Gelle (René), secrétaire hors classe, 
ofüci-r de police judiciaire, est muté, dans l'intéret du service, au 
service de la sécurité publique à Creil. 


Par arrêtés du 15 avril 4954: 

sont mutés dans l'intérêt du service: 

M. Chaigneau (Victor), inspecteur, officier de police Judiciaire, en 
qualité de chef de poste de sécurité publique à Luçon. 

M. Lefeuvres (Charles), inspecteur, officier de police judiciaire, au 
service de la sécurité publique à Marseille (sûreté urbaine). 

1 est mis fin au détachement auprès du ministre des affaires 
éirangeres (mission diplomaiique française en Sarre) de M. Beauvery 
(Henri), secrétaire de police hors classe, officier de police judiciaire, 
qui est allecté au service des renseignements généraux à la Roche- 
sur-Yon. 

M. Gibert (André), secrétaire principal, officier de police judi- 
ciaire, est muté dans l'intérét du service, en qualité de chef de 
poste de sécurité publique à bDives-sur-Mcr. 


Par arrêtés du 17 avril 1954: 


M. Devaux (Robert), inspecteur, est muté dans l'intérêt du ser- 
vice, au service des renseignements généraux à Belfort. 
L'honorariat est conféré à M. Charles (Jean), inspecteur principal 
da ire classe, ofiicier de police judiciaire, actuellement en retraite. 


Par arrêtés du 2% avril 1954: 


Sont mis en congé de longue durée, avec plein traitement, pour 
une période de six mois (1% congé) en appli'aiion des disposiuons 
de l'article 93 ($ Ier) de la loi du 19 octobre 1216: 
MM. Cousin (Robert), inspecteur. 

Mlauger (Henry), inspecteur. 

kRicher (Roland), secrélaire de police. 

M. Ponnot (Michel), secrétaire de police, est mis en congé de 
fougue durée avec plein traitement, pour une période de 6 mois 
‘2 congé) en application des dispositions de l'arlicie 93 ($ I) de la 
loi du 19 octobre 1946. 

— 


Par arrêtés du avril 194: 
Sont mutés dans l'intérêt du service: 
MM. Desecot (André), secrétaire de police, officier de police Judi- 
ciaire, au service de la sécurité publique à Longjumeau. 
Gaudin (Guy), secrélaire de police, au service de la sécurité 
publique Boissy-Saint-Léger. 
Lachaud (Jacques), secrétaire de police, au service de la séeu- 
rilé publique à Argenteuil. 

M. Goll (Marcel), secrétaire de police, est confirmé dans son 
afeclation au secteur frontière de la Ilaule-Savoie à Annemasse, 

M. Stator (Jean), secrétaire de police, actuellement en disponi- 
bilité, est maintenu dans cette position pour une durée d'un an. 

Sont mutés dans l'intérêt du service: 

M. Amiot (André), inspecteur, officier de police judiciaire, en qua- 
lité de chef de poste de sécurité publique à Pontarlier, 

M. Clouet (Jean), inspecteur, officier de police judiciaire, en qua- 
llté de chef de poste de sécurité publique à Gray. 

Il est mis fin au détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères (mission diplomatique française en Sarre) de M. Lam- 
boley (Michel), inspecteur. 

M. Lamboley (Michel), inspecteur, est réintégré dans les cadres 
de la süreté nalionale, et affecté au service des renscignements 
Généraux à Vesoul. 


Par arrêté du 22 avril 1954, M. Vidament (Louis), inspecteur prin- 
cinal, est muié dans l'intérèt du service, au service à de 
police judiciaire à Strasboury. 


Par arrêté du 27 avril 195%, M. Grollier (Jacques\, inspecteur prim 
Cipal, officier de police judiciaire, est muté dans l'intérêt du ser 
vice, au service des renseig ermments généraux à Caen. 


Par arrêtés du 3 mai 

M. Beaumont (André), secrétaire hors classe, est mis en congé de 
longue durée avec plein traitement pour une Période de six InoiS 
(1e congé) en application des dispositions de l'article 93 ($ ler) de 
la loi du 19 octuure 146. 


Sont mutés dans l'intérêt du service: 
MM. Bellot (André), inspecteur, au service des renseignements géné. 
raux à Arras. 
Duvet (Pierre), inspecteur, offllier de police judiciaire aux 
17 ei 2 secteur de la police de l'air de Paris-Lille (aéroport 
du Touquet). 
Robert (lenri), inspecteur principal, officier de police judt 
Ciaire au service des renseignements généraux à Rennes. 
Sont mis en congé de longue durée pour une nouvelle période de 
six mois en application des dispositions de l'article 93 ($ Ir) de 1s 
loi du 19 octobre 1916: 
M. Gatel (Pené£\, inspecteur principal, officier de police Judiciaire 
(2e congé) avec plein traitement. 
M. Gergaud (Alfred), inspecteur (% congé) avec demi-traftement 


Par arrêté du 6 mat 1954, l'honorariat est conféré À M. Petit 
(Emile), inspecteur principal de 2e classe, officivr de polie judt- 
ciaire, actucilement en retraile. 

06 


Par arrêtés du 11 mai 1954, sont mutés dans l'intérôt An service. 
M. Franchi, inspecteur, officier de police judiciaire, au % secteur 
de la police de l'air à Bordeaux (aérodroine de Bordealix Mérignar). 
M. Philipp (Joseph), inspecteur au service des renscignements 
généraux à Périgueux. 


Par arrêté du 147 mai 4954, M. Por (Menri), inspecteur photogre- 
phe, agent spécial, est muté dans l'intéret du service, au servi 
régional de potice judiciaire à Lyon. 

ra 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 5 juin 1954 portant nomiration au grate 
de sous-liemenant de reserve, 


Por décret en date du 5 juin 1934, l'adindant chef de réserve Au 
cadre des agents de chancellerie Chiari (Charles) est nommé sous 
lieutenant de réserve du cadre des adjoints de chancelierie pour 
prendre rang du {er avril 1954 

© +- 


Liste de classement par ordre alphabétique des candic2tes ayant 
satistlait au concours dès 20 ei 21 mars 1954 portent recrutement de 
personnoi militaire féminin de l'armée de l'air. 


Référence: D. M. no 6.075/FF1P/5 du fer juin 1951. 


Archambhaud (Jane) (1) {2}. — 


— Secrétaires. région. 
de région, 
Alonet (Colette), — région. - 
Anciaux (Geneviève). — \ “Jen inié 
{re région. region 
André (Lucienne). — région. | Pardel (M (1) (2). — 
Apcher (Jacqueline) (1). Je région 
région. Barot (Michèle, (2). — 3e 
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Beaufort (Marthe) (2). — Delses-aux (Janine) (1) (2). — Käarcher (Julienne) (1). — Prat (Josette) (2). — 3% mgion, 

de région. %æ région. {re région. Puech (Suzanne) (1) (2). — 
Beaurnont (Juiienne) (2). Descoins (üinette) (2). — Kazmierzack (Edwige) (9. 3° région. 

ke nmyion. 3e région. 4e région. Puyobreau (Suzanne) (2), — 
Beaumont (Marcelle) (2). — Deshayes (Jacqueline) (1), — Laffilile (Suzanne) (2). — 3 région. 

4 région. 2e région. ie région. Radenne (Marie) (1) (2). — 
Burtrani (Lucelte) (2), — Dobbelaere (Geneviève) (2). — Laffont (Arlette) (2). — Air 3e région. 

région. r'gion. Maroc talier (Eiieile) (2). — 3e rézion. 


Besson (Alielte) (2). — ie région. 


Besson (Claudette), — 4° région 


Biais (Ginetlc). — fre région. 

(Yvonne) (2). — 
région. 

(Yvonne) (1) (2). — 


& région. 
Bilurd (Janine) (1) (2). — 
3° région. 


Blanc (Marguerite) 42) (31, — 
ré ion. 

Bogliano (Louise) (1) (2). — 
4e région. 

Boisson (Nelly-Rose) (2). — 
4" région, 

Boltonc (Monique) (2). — 


4e région. 
Boudias (Janine) (2). 


Bouvysse (Marie Louise) (2). — 
région, 

Boyer (Marcelle) (1) (2). — 
région. 

Broquère (Rolanje) (2). — 
e région. 

Calvet (Rolande) (1) (2). — 
Je région. 

Ca:riat (Gisèle) 

Carrière (2). 

Cartier (Louise) (2). 

Castaner (Antoinette) (2). — 
3 région. 

Castello (Hélène) (2). 

Castronovo (Chiistiane) (1). — 
Air Algérie. 

Cazes (Georgette) 


— 4e région 


Chaises (Suzanne) (1) (2). — 
3e 

Chamois (Madeleine). — 

Chantereau (Michelle) (2). — 
2e région. 

Chauimien 
4e rézion. 

Chouviat (Hélène) (1) (2). — 
4e région. 

Chrisoslome 
Air Maroc. 

Christen 6tichèle) (2), — 
réJion. 

Christien (Louise), — 2e région. 


(Jeanne) 


(Janine) 


Claverie (Renée) (1). — 2% région. 
Clion (Monique (2), — 3e région. 
Combe (Renée) (2), — 4e région. 


Comte (Eve), — 4e région. 
Cosie (Ghislaine), — 4e région. 
Coste 
Cosltedoat (Josette) (2). — 
de région. 
Couronne (lluguettef (1) (2). — 
3° région. 
Cousteix (Emilienne) 
4e région, 
Cubavnes (Lucienne) (2). — 
Je région. 
Dabadie {Andrée} (21. — 3° région 


— 


(2). 


Dabadie (Thérèse) (2), — 
3e région. 

Dalfin (Georgette) (2), — 

Dehillotte (Claire) (2). — 
3e région. 

Dela”roix (Marguerite). — 


2e région, 


Pelbos (Denise) (2). — %e région. 


Deloison (Renée). — %e région. 
Delpe”h (Christiane) (1) (2). — 
4 région. 


— 4e région. 
Bourven (Gisèie) (1). — 4e région. 


(2). — 3e région. 


— 4e région. 


— région. 


2), — 3e région. 
Ceculli (Anne-Marie), — 2e région. 


2e région. 


(1) — 


(Jacqueline), — 4° région. 


Dor (Huguette) (2). — 4e région. 
Doutres (Colette) (2). — 
4e région. 
Drevet (Estelle) (2). — 
Duchefdelaville (Yvonne) 
de région. 
Dulouard (Jacqueline) (1). — 
2 région. 
Dumas (Janine). — fe région. 
Dbumontet (Lucette) (2). — 
région. 
Damoutin (Andrée) (1) (2). — 
je région. 
Dupont (Henriette (2). — 
ge réxion, 
Dapré (Rôse-Marie) (2). 
région, 
Durand (Huguette) (2). — 
4° r“gion. 
Eurietlo (Josiane) 
dre jégion. 
Esvartefizue (Rose Marie) (2). — 
yégion. 
Fayard (none) (2). — 
{re région. 
Febvre (Antoinette) 
{re région. 
Félici (Jacqueline). — Air 
Tunisie, 
Ferrarese (Jeanne) (2). — 
3 région. 
Fouillade (Christiane) (2). — 
région. 
Fouragnan (Arlette) (1) (2). — 
de région. 
Fournier (Juliette) 
Algsrie, 
Foussard (Lucienne) 
3e région. 
Gago (Liliane) 
région. 
Gal (Simone), — 4e région. 
Garnier (Josette), — fre région. 
Ganry (Christiane) (2). 
3e région. 
Gauthier (Christiane) (1) (2). — 
Je r£gion, 
Gautier (Monique). — % région. 
Gare (Christiane) (21. — 
région. 
Gérardin (Odette) (2). — 3 région. 
Godfroid (Gisèle), — 2e région. 
Goffinet®_ (Jeannine) (1). — Air 
Algérie. 
Grand ({(Maryvonne) (2), — 
p'gion. 
Grandrupt (Jeanne) (1). — 
2e région. 
Granger (Marie-José) (1). 
% région. 


4e réyion. 


(1). — 


(2). — 


(2). — 


(1). — Air 


(1) 


(2). — 


Gras (Georgette) (2), — 4e région. 

Guillod (Suzanne) (2). — Air 
Algérie. 

Guiot ‘Huguette) (1), — 4e région. 

Guyot (Gisèle) (2), — 3° région. 


Hébrard (Elielte) (2). — 9° région. 
Iertz (Nicole), — {re région, 
Heuiin (Edmonde) (1). — 
2 région. 
Iliribarren (Marie-Thérèse) (2). 
— 3 région. 
Horellou (Jeanne). — 2 région. 
Hugues (Josiane) (1). — 
{re région. 
Jabaudon (Odi'e), — 9e région. 
Jézouin (Coletie) (2), — 4° région. 
Joucan {Christiane), — 2e région. 
Jouve (Francine), — % région. 
Jove (Francine) (2). — 3° région. 


Larroque (Simone). — 2e région. 
Lasvignes (Jeannette) (1) (2). — 


3e région. 
Latapie (Madeleine) (1) (2). — 
(Renée) (1). — 


région. 
Laubignat 
région. 
Le Forestier (Geneviève), — 
2e région. 
Lemarie (Catherine) (4). 
région. 
Le Roux (Paule) (1) (2). — Air 
Maroc. 
Leroy (Marie) (1) 
région 


(2). —- 


Leunven (Marie-Claude) ({)}, — 
2e région. 
Liaut (Arletie) (1) (2). — 


région. 
Lucas (Gervaise). — 9° région. 
Lutz (Huguette) — région. 
Maitre (Christiane) (2). — 
région. 
Mancint (Madeleine) (2). — 
4e région, 
Malguy (Renée) (2). — 4° ngion. 
‘Huguette) (2). 
région. 
Manuélian (Françoise) (2). — 
4e région. 
Pe Mar'iave (Christiane), — 
4e région. 
Marmier (Suzanne) (2), — 
ge région. 


Marquet (Suzanne) (2). 
Algérie. 
Martrès (Jacqueline) (2). — 


région. 
Masseron (Geneviève). — 
2e région. 
Mathieu (Marie-Aiix) (2). — 
région. 
Méliès (Josette). — 2° région. 
Menand (Jacqueline) (2). — 
3e mégion. 
Meunier (Denise) (1). — 
4° région. 
Michon (Nicole). — région. 
Midenet (Jarqueline). — 
4e région. 
Mille (Gilberte) (1). — 1re région. 
Millot (Jacqueline) (2). — 
région. 
Miquelis (Marguerile) 
4e rigion. 
Montlahue (Gisèle) (2). 
4° région. 
Monloya (Françoise) 
Algérie 
Morin (Yvonne) (1). — 2% rég'on. 
Moris (Jeannine) (1). — 2e région. 
Mourgues (Ginette) (2). — 
3e région, 
Murat (Hélène). — 4e région. 
Muzet (Jeannine), — 4° région. 
Noulens (Marie-Josèphe) (2). — 
3e région. 
Oganoff (Sophie) (1) (2). — 
4e région. 
Olivier (Eliane) (2). — 4° région. 
Paulin (Micheline) (2). — 
région. 
Pelissier (Jeanne) (2), — 
4e région. 
Perié (Claude) 
Péron Marie) 
Aigérie. 
Phélep !Claude). — 2e 


(2). — 


(2). — Air 


(2). — 3° région. 
(2) (2). — Air 


région 


Picard (Marcelle), — 2° mégion. 


Rézis (Denise) (2). — 3e réion. 
Renaud (Jacqueline) (2). — 
3° rézion. 


Ri‘hurd (Marie-Thérèse) (2), 
— ‘ie région. 

Richard (Yvonne) (2). — 
4e région. 

Rigail (Germaine) (2). — 


région. 
Rivet (Jeanne) (2). — 3e région, 
Roberly (Mauricetle) (2). 

— 3e région. 
Robin {Marie) 
Rodias (Annelle) 

4e région. 
Ronzier (Jacque'ine) (2). "2 

— récion. 
Roudit (Monique) 

4e région. 
Rouge (Maryse) (1) (2). 


(2). — 4e région. 
(2), — 


(2). — 


# 
4e région. 
Rousse (Aiïine) (1) — 
3e rézion. 
Rousseau (Nicole). — fre région. 
Saint-Marlin (Simonne) (2). he 
— de région. 
Saphore (Marielle) (2). 


—3 nmgion. 

Savioux (Louise) (1) (2). 
— rézion. 

Schmitt (Madeleine), — Air 
Algérie. 

Seck'ecki (Lucie) 
ire région. 

Sicard (Renée) (1) (2). 

(1) (2). 


(1). — 


3e nigion. 
Sigaud (Augusta) 
— ie région. 
Simonin (Bernadette), — 
dre région. 
Sodreau (Marie-Thérèse), — 
2e région. 
Soulpin (Maria) (2). 
— 4e région. 
Soupizet (Jacqueline) (2). 
— 4e région. 
Tape (Eponine) (2). — % région. 
Tessanne (Nicole) (2). 
— 4e région. 
Teyssonières (Marie-Chris- 
tiane) (2), — 3e région. 
Theillard (Yvette) (1) (2). 
— Je région. 
Tinarrage (Solange) (2). 
— 3e région. 
Tuffet (Fernande}) (1). — 
4e région. 
Vacquier (Michè'e) (2). 
— je région. 
Vidal (Jacqueline) (1) (2). 
— région. 
Vidal (Simone) (2). — 4° région. 
Villevieille (Marie-Louise) (2). 
— région. 
Wronski (Yolande) (1) (2). 
— 4e région. 
Zadonsky (Janine) (2). — 
ire région. 


II. — Sténodactylos. 


Annette (Marthe), — 9% région 
Baglioni (Elisabeth) (2). 
— 4e région. 
Bernard (Ginette) (2). — 
2% région. 
Bernière (Odette) (1) (2). 
— 4° région. 


- 


} 
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Bourdelles (Jacqueline) (1) (2. 
— 3e région. 
Brachet (Ginette) 

région. 
Chanut (Huguette) 
ds région. 


rand (Christiane). 


(2). — 
(1). — 


— 9e région. 


#abre (Arlette) (2). — 3° région. 
jaury (Gilberte) (2). — 3° rézion. 
(Gaspard (Lucie). — {re région. 
Gentilleau (Andrée) (1) (2). — 

le région. 
Godefroy (Yvette) (2). — 

2ion. 

Gontier (Michèle). — %° région. 


Jiiss (Andrée), — fre ré2ion. 

Kérizgnard (Huguette) (2), — 
région. 

Laborde (Eliane) (2). — 
région. 

Lambert (Annie) (1) (2). — 
région. 

Lambert (Suzanne) ({) 
région. 

Le Pape (Janine) 

mizion. 


(Jacqueline) (2). — 


(2). — 
(1). — 


Lion 
3e région. 

Lopez (Andrée). — 3 région. 

Louganre (Josette) (1) (2). — 
région. 

Margot (Simone) (2). — 3 région. 

Meljn (Yvette). — 4e région. 

Mir (Jeannine) (1) (2). — 
ie ré 

Monnier (Christiane), — 
d% région. 

Orsero (Ginette) (1) 
Algérie. 

Péech (Bernadette) (1) (2). — 
région. 

Perriere (Christiane) (1) (2). — 
3e région. 

Poinot (Yvette) (2). — 3° région. 

Rodriguez (Huguette) (1) (2). — 
Air Algérie. 

Rouat (Claudine) (2). — 
De région. 

Rouba’ka (Simone) (1). — 
> région. 

seignoux (Ginette). — {re région. 


(2), — Air 


HI. — Dactylos. 


Artaud (Micheline), — % région. 
Bardin (Monique) (1). — 
région. 
Bégué (Christiane) 
région, 
Bellocq (Pierrette) (1) (2). — 
région. 
Benhajm (Denise) (1) (2). — 
Air Algérie. 
Bessières (Huguette) (1). — Air 
Algérie. 
Riancarelli (Jacqueline) (1) (2). 
— région. 
Blachère (Annette) 
4e région. 
Bréteau (Jacqueline), — 
2° région. 
Cabanne (Juliette) (1) (2). — 
région, 
Calvez (Yvonne), — 2 région. 
Carbonne (Yvette) (4) (2). — 
région. 
Chédemail (Marcelle) (1). — 
2° région. 
Clavel (Yvelte) (1) (2). — 
4e région. 
Coiffard (Mauricette) (2). — 
+ région. 
Collot (Thérèse) (4). — % région. 
Combessies (Madeleine) (2). — 
 rézion 


(2). — 


(2). 
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Couniih (Christiane) (2). — 


3 région. 


Cournou ène) (1). — 9e rêrion, 
Courribet (Jeanine). — 2e région. 
L'Ancé!o Alive) (1). 
région, 
Dessalles René 2). 
i rés Le 
Devil . — > région 
Ducz (Marcelle) (1 2). — 
le 
Dufont stiane)., — Air 
Alcérie 


Duguet (Annick) 

Figuet (Marie) (1). — fre 

François (Liliane) (1). — 
jre rézion. 

Frontier (Monique). — fre ré3ioa. 

Hosnet (Nicole) (1). — 2° région, 


région. 


Grall !Yvonne) (1) (2). — Air 
Tunisie. 
Guilbert (Simone) (2), — 
ge r'sion. 
Guinot (Paule) (2). — 3° région. 
Guiral (lluguetle) (2). — 
région 
Hourse (Andrée) (1) (2). — 


je région. 
Jonquet (Paulette) (2). — 
ge région. 
Lafon (üinette) (2). — r‘gion. 
Lasserre (Suzanne) (2). — 
région. 

Lebahar (Claire) (1). — 
Algérie, 
Le Bouruis 
2e région. 

Leca (Jeanne), — 4e région. 
Lefebvre (Noëlla), — 2e nigion. 

Lefèvre (Lucetle) 
2e région. 


air 


(Solange), — 


(1). 


Lezoux (Huguette) (1) (2). — 
région. 

Lelarze (Madeleine) (2). — 
région. 

Lemaire (Jacqueline (2). — 
3 région. 

Lemarchand (Madeleine). — 
2e région. 

Leveau (Charlotte) (1) (2). — 


région. 
Lopes Diogo (Yvelle) (1). — 

2e région. 
Lucas (Coleite) (1). — 2° région. 
Luce (Micheline) (2). — 

ke région. 


Mallia (Liliane) (1). — air 
Tunisie. 
Menant (Mireille) (1) (2). — 


je région. 
Michel (Jacqueline) (1) (2). — 
3° région. 
Morel (Germaine). — 2e 
Parot (Madeleine) 
région. 
Philippe (Colette), — 9e 
Pitaud (Paule) (2). 


région. 


région. 
— 3° région. 


Pourchelle (Yolande) (1). — 
2e région. 

Reynès (Yvette) (1) (2). — 
région. 

Salinas (Marie) (1) (2). — 


Air Algérie. 
Schorderet (Yvette) (14). — Air 
Tunisie, 


Stach (Louise) (2). — 3° région. 
Superbie (Juliette) (2). — 

3° région. 

Tixier (1) (2), — 

région. 

Verpraet (Fernande) (1). — 

2e région. 

Vindry (Simone) (2). — 


4 région. 


IV. — Comptables, |"? (Suzanne (2 
Arnaldi | 
je 2i | 
Be! h — | 
rézi | L 
| | 
Beux ie 1! n | 
(1 | 
ire 
Bo {lu |), — 2 
2 région Ma 
Bourg (Anne-Marie) 2 Mazins \ 
3° rézion. 
Bourguignon (Marthe) (1), — Merle (J nine 
Boussignac (Jeanne), — Raymond 
région Je 
Bover (Claudette) (2), — Montaul | 
ie pégion, région 
Bover ‘iscle 2). rézion. | Ni Mu 
Briand (Janine) (1) (2). — 2 
Je rogion. \ 
Cabro )), — 
Je ré2i0 Peschoux Anni 
Capmartin {Marie-Ange) (1) (2) 2 région 
régiol Frat nié 
Cardeilhw (bertne) (2). — Pist 
Je région Je région 
Cardiet (Christiane) (1). — Clémet 
Caroli (Lydia), — 2e région Rabot (Jin it 
Cayron (Gi!berlte), — région 2e | 
Cazcarra (Paulette) (2), — Rau (1 
Je région. 3e 
Chabot (Claudine) (2), — Juliette 
3e région. üizaud (Jeanr 
Chateau. (Georgette) (1) (2). — région 
3e région Rouja (Lucien: 
Cluzeaud (Monique) (2). — ee région 
Corneille (Jocelvne), — Sand (Jacaquelit 
{re région. 
Cornen (Jeannine). — 9 région. | Ssoud Ania d 
Corre (Marie-Louise) (2). — Sarda {Suza 
“ région, ke n 
Didier (Jacqueline) (2), — Sarrieu (Mari 
région 3 région 
Douguet (Maryse) (1), — ca Mic] 
2e région, 
Duffaumène Janine) (1) (2). lerra [Ad 
région 
Duvoid (Monique) (1). — l'oujouse !A 
MELLE lourte ’Gabri 
Etroit (Jeannine) (1), — révion 
2 région lrar Made! 
Eychenne (Paulette) (1) (2). — de région 


Je région 
Falco 

région. 
Fourraze 
{re région 
Frasseren (Pa 
se région 
Frettinger 
{re région 


Friedérich (Je 


3° région. 


Gaben (Janin 
3e région 
Gavois (Nicole 


2 rézion 
Genet Janine 
Je région 


Girbe (Jacquel 


ire ré 
Gras (Joselte) 
se région. 


Guillet (Jennir 
Guitard (Clau 
région. 


(Bernadette) 
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sinone) (2). — 


uleite) (1) 


(Nicole) (4). 


annine) (2). — 
V. — Trans! 
(2). — 
Androdias (Rays 
(1). — région 
De Arabiatorre 3 
) (1). — Denise 4 
\ Il tte 
ne) (1), — 4® Ja 
Barti R‘ 
(1) 2 res 
Hasili anne -Ma 
(41). région Tunisie 


(21. 


(D). — 


Trotaba Poetti 


4 


région, 


(2 
{ 1) 
{ 


nisstons, 


(21, 


— 
| [RE LR 21. — 
| ba (2), — 
2e région, 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| de rérion, 
| 
| (2). — 
(1) (2). — 
réyion 
| 
| (2) (2). — 
Je région 
| région, 
À — 
| =). — 
| 
| — 
| 3e rÉZIion 
| 2), — 
| (2). — 
| 
| Vieilletoile (Monique 2) 
| Viollet Micheïine 2). — 
Vizuelte (Ojeda 2). — 
J région. 
| Mondragon 
| 
| 
| 
| Air 
(1). — 
région. 
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Baudracco 


(Jeanine) (4) (2). 


Beisoul (Geneviève) (2), — 
2 région 
Berdagué (Marie) — 


l: 1 (Jacqueline) (41) (2). — 
4 région. 
Bolléa (Paulette) (2y. — 4e région. 
Bonnet (Anne-Marie) (2). 
Je région, 
Bori Monique) (2), 3e région, 
Bo:t (Marie Germaine) (2). — 
région, 
(Eliette) (1) (2). — 
se région, 
Branens GUeorgelle) (2). — 
région, 
Brémond (Monique) (2), — 
se région. 
Bronnec (Liliane). — 9e région. 
Bru:s (Micheline), — {re région. 
Bureau (1) (2). — 
Je révion 
Canal (Marie-Thérèse) (1) (2). — 


région. 
Ca nave 
Je région. 


lvne) (2). — 


£Lercy (Janine) (2) (3). — 
Chabot (Danièle) (2), — 3e région. 
Chabral (Christiane), — 9° région. 
Chardon (Camille) (1) (2). — 
Air Maror, 
Chaudier (Françoise), — 2e région. 
Combos (Huguetlé), — %e région. 


Delorme (Ju 
ie région. 
Dumas (Marthe) (1) (2). — 
région 
E-cudier 
ie région, 
Evchenne 
région, 
Faury (Simone) (1) (2), — 
Je région. 
Fenech (Thérèse). 
Feutry (Mireille) 
{re révion. 
Fieux (Anne Marie) (4) (2). 
rég'on. 


Fondrillon 


lielte) (2), — 


Jennnetle D) — 


\avinonde), — 


Simone) (4) (2). — 


2 région. 
Garcia (Marie-Jeanne) (2). — Air 
Alcérie, 
Gauthier (Paulette). ie région 
Gare Bernadette) (4) (2), — 
ue région, 
Georges (Colette). lre région. 
Gillet (Françoise) (1). — 
2e révion. 
Gilet (Michelle), — 92e région. 
Giliet (Noëlle), — 92e région. 
Goeuriot (Yolande), — {re région. 


Gontard 
4e pévior 
Guerrini 
4° région. 


Lucelte) (2). — 


Guinot (Raymonde) (2). — 
Je région. 
Henry (Jeanne) (2). - 


(Jeannine) (2), — 
région, 

Jacq (Maria) (4). 2e région. 

Juvenel (Jeannine). 

Labourier (Christianne). — 
4 réglon, 

Laclau-Pussacq (Chrisliane) 
(2). — 3e région. 

De Lamajorie (Marie) (2). — 
région. 

Larrieu (Liliane) 
Je région. 

Larue (Suzanne), — 

Lasserre (Jeanne) (2). 
Je région, 


- régi 


(Marianne) (1) (2). — 


région. 


in. 


(4) 


4e région. 


Lauze (Chri: 
ie région. 
Laval (Anne-Marie) (2), — 
4e région. 
Lavielle (Jeanne) (2). — 3e région. 
Lebas de Lacour (Marie-Claire) 
— 4° région. 
Le Corre (Aline) (2). — 4e région. 
Le Dref (Isabelle) (1). — 
2e région. 
Léonat (Pierrelte) (1) (2), — 
région, 
Longerinas 
2e région. 


tiane) (2), — 


(Pauletle). — 


Lougarre (Paulelte) (2). — 

J ré Sion, 
Maison (Michèle) (2), — 4e région. 
Marie (Lucetlle) (2), — 4e région. 
Marlin (Edith) (2), — 4e région. 


Mas-Ossedat-Goisoux (Régine), — 
ie région. 
Masson — {re 
Maurel (Pierrette) (1) (2) 
3e région, 
Médaie (Maric Rose) (1) (2). — 
Miiliard (Monique) (1). — 
2 région. 
Minenkoff 


laude), — fre région. 


Moniot (Georgette), (1). 
ire région. 
Moreau (Yvelte) (1). — fre réston. 


Mounicou (Jacqueline) (1) (2). — 
2e région. 
Olivier (Marie-Josèphe), — 
2e région. 
Orsini (Marie) (2), — je région. 
Pacuil (Huguette) (1) (2). — 
ré sion. 


Patryniak (Pierrette) (1) (2). — 
4° région. 
Paul (Viviane) (2). — 9e région. 
Philippe (Alice). — Air Tunisie. 
Pilet (Monique) (1). — 2e région. 
Piquemal (Janine) (2), — 
de région. 
Pianque (Josiane) (2). — Atr 
Maroc. 
Pouey (Jeannine) (2), — 3e résion 
Poussier (Nicole) (2)..— 4e région. 
Ravet (Andrée) (1) — 


ie région, 
Remuzat EHane) (1). — 4e région. 
Roblin (Jacqueline), — {re réxion. 
Rouquelle (Yolande), — 2e régton. 
Rouvier (Jacqueline) (2). — 
région. 
Saillard (Anne-Marie) (1). — 
ire région. 
Sandri (Rina) (2). — 3e région. 
Santoni (Françoise) (1) (2). — 
ré sion, 
Sanuy (Jeanne) (9). — 3° région. 
schoffit (Simone) (1) (2), — 
re région, 
Sempé (Roberte) (1) (2). — 
3e région. 
Sidar (Mireille) (2). — 3e région. 
Taix (Rose-Marie) (1) (2). — 
4e régiun, 
Tandy (Simone) (1). — 4e région. 
Teston (Marthe), — 
+: à: 
Thomac (Suzanne). 
> région, 
Fridat (Jacqueline) (2). 
+ région, 
D'Urbal (Marie-Thérèse), — 
région. 
Valade (Renée) (2) (3). — 
région. 
Vidal (Marie-Louise) (2). — 
4e région. 
Vigier {Pierrelte) (2). — 9e rézion. 
Zahm (Eveline) (2). — 3° région. 
Zolotarioff (Marie) (1). — 


dre région. 


— 


VI — Mécanographes. VII, — Secrétaires médicales. 
Marcaillou (Janine) (2), — Dabrin {Simone} (1) (2). — 

région. 4° région. 
Mougel (Micheline) (1). — De Broé (Guillemetlte) 

d région. région. 
Gobert (Josette) (1). — 2er 
Maglivla (Claudette) (1) (2). 

de région. 

(2). — 5° région. 


Maliver (Josette) 


VII. — InJirmières. 


Bertet (Madeïeine) (1) (2). — 
de région. L 
Bourlange (Alice) (3). — X. — Laborantines. 
2e région. a) Aides-biologistes. 
Clerot arr] (1) (2) (2). — Néant. 
4e réglon. 
David (Claude). — région. b) Aides-bactériologistes. 


Brassier (Jacqueline). 

Grimberger (Paule). 

Martinot (Janine) (1) (2). — 
dre région. 


— 2e région. 


—%9p 


Foulot (Elith) (1). — 1re réglon. 
Gautier (Georgelte). — 2e région. 
Roy (Claude), — îre région. 
Sendral {Colelle), — 4e réglon. 
Teissier (Marguerite) (1) (2). — 
4° région. 
(Janine). 


X. — Assistantes dentaires. 


— ire réston. Néant. 


(1) Sous réserve de compléter leur dossier et de remplir les cendt- 
tions fixées par l'instruction n° 227/EMG. FA. A./tèg du 12 février 
4952 

(2) Sous réserye de rempiir conditions prescrites par l'ims- 
tructi ci-dessus (annexe 1, & 

(3) Candidates à un rensage ni nt qui feront l’objet d'une déet- 
sion elle prononcée ultérieurement par le secrétaire d'Bet 
aux forces armées (air). 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Enquêtes économiques. 


Par arrêté du 15 mai 1954: 

M. Dijols (Pierre), administrateur <eivil de fre classe, % échelon, 
du service des enquêtes économiques, est élevé à l'échelon supé- 
rieur de sa classe à compter du fer avril 1954. 


Sont élevés au 2e échelon de leur classe, à compter du 1e 
vier 1951, les administrateurs civils de 1re” classe, 4er échelon, én 
service des enquêtes économiques dont les nuns suivent : 

MM. Ramel (Gaston), Lamotte Œfaurice), Dressayre (Pierre), 
Bassole (René), Liorzou (Pierre). 


Sont élevés au 2e échelon de leur classe, à compter du fer jan- 
vier 1954, les administrateurs civils de 2e classe, 1er échelon, @& 
service des enquêtes éconotniques dont les noms suivent: 

MM. Reumont (Gabriel), Carrie (Jacques), Couaillier (Louis), 
Reysset (Bernard), en service détaché; Lotthe (Ernet1, en service 
détaché; Aribaud (Baptiste), en service détaché. 

+ 


Expansion économique à l'étranger. 

Par arrêté en date du 26 mai 19%54, l'article 5 de l'arrêté = 
25 février 195% portant aflectation de conseillers et attachés comæ- 
merciaux est modifié comme suit: 

« M. Colmant, attaché commercial, est muté de Londres à Salis- 
bury, pour exercer les fonclions de chef des services d'expanæon 
ge en Afrique centrale britannique (fédération des Rhodé- 
sies et du Nyassaland) ». 

+0 —+-- 


Liste des administrations, services et établissements publics de 
l'Etat auxquels s'applique à titre obligatoire le régime de retraites 
complémentaire des assurances sociales inStitué par le décret 
ne 51-1445 du 12 décembre 1951 en faveur de certaines catégortes 
d'agents de l'Etat non titulaires. 


liste.) 


Par décision du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre du travail et de la sécurité sociale et du secré 
d'Etat au budget, en date du fer juin 195%, prise sur proposition 
des ministres intéressés, Ja liste des administrations, services À y 
établissements publics de l'Etat visés à l'article jer, paragraphe # 
du décret ne 51-1445 du 12 décembre 1951 est fixée ainsi qu'il eut 
(6* liste): 


I. — Etablissement relevant du ministère des affaires étrangères. 
de protection des réfugiés et apatrides. 


Office français 


4 


22 
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LH — Etablissement relevant du ministère de la défense nationale. 
Caisse nationale militaire de sécurité socia'e. 


III. — Service dépendant du ministère des [finances 
et des affaires économiques. 


(Service supprimé.) Délégation aux finances dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


1. — Etablissements relevant du ministère de l'éducation nationale. 
Ftablissement de formation l'industrie aéro- 

gautique. 

e nationale supérieure des beaux-arts. 

le nationale d'art décoralif d'Aubusson. 

cole régionale d'architecture de Strasbourg. 

adémie de France à Rome. 

nationa'e d'art décoratif de Nice. 

le nationale d'art décoralif de Limoges. 

coe nationale des beaux-arts de Dijon. 

cole nationale des beaux-arts et des arts appliqu#3s de Nancy. 
1e nationale des arts appliqués à l'industre ue Bourges, 


professionnelle de 


F 
A 


v. — Etablissement relercant du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


Etablissement supprimé: Office national du tourisme. 

VI. — Services et établissements relevant du secrétariat d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé des relations avec les Etats 
associées. 

Services civils du commissariat général de France en Indochine 

(a compter du fer janvier 1951). 

Fcole française d'Extréme-Orient (jusqu'au 29 décembre 1949). 
Etablissements d'enseignement supéreur d'’indochine (jusqu’au 
Al décembre 199). 
Institut océanographique d’Injdochine (jusqu 
Fait à Paris, le {er juin 1951. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS  WATINR. 


‘au 31 décembre 1951). 


Le secrétaire d'Etat au 
HENRI ULVEN, 


budget, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Déclaration d'utilité publique de l'exécution de fouiiles 
sur le territoire de la commune de Mititelbronn (Moselle). 


Par arrêté du 7 mai 1%4, est déclarée d'utilité publique l'exécution 
de fouilies archéologiques dans une portion de terrain affectant la 
forme d'un carré de 6) mètres de cûté et une bande de 3 m 50 de 
largeur sur 84 mètres de longueur sises dans les parcelles nos 36, 
dl et 362, lieudit: Ochsenzunge, du plan cadastral de la commune 
de Mitlelbronn (Moselle). L'occupation temporaire de ces terrains 
est autorisée pour une durée de deux ans. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Commission consultative centrale des marchés du secrétariat d'Etat 
aux travaux publics et à l'aviation civile. 


Par arrêté du 20 mai 1954, M. Tasseel, ingénieur en chef de 
dr classe de la météorologie, est nommé membre suppléant de la 
commission consultative centrale des marchés du secrétariat d'Etat 
aux travaux publics et à l'aviation civile (secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale) en remplacement de M. Gilbert, 
fngénieur en chef de 2° classe de la météorologie, 


Administration 


centrale. 


Par arrêté du fer juin 1951, sont rapportées, en ce qu'elles con- 
cernent M. François (Robert), les dispositions de l'arrêté du 20 mars 
d%4 portant nomination de secrétaires d'administration stagiaires 
à l'administration centrale du ministère des travaux publics, des 
l'ansports et du tourisme, 

—* © 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté du fer juin 19%, M inzénieur général 
de la navigalion aérienne, z échelon, est maintenu, sur sa demande 


en position de détachement auprès de l'aéroport de Paris, en qualit 
de directeur de l'expluitation aérienne, pour six mois, à compter du 
{er janvier 

Par arrèté du 13 mai 1%%, en 46-124 


application de la loi ne 
inuditiée par du 24 juin 


du & aout n 
inäjoraluions pour avancement d'échelons de M 


durée des 


1%0, la 
Le Roy 


(Albert), contrôleur principal de ia navigation aérienne, ancien 
d porte stant, est ans à rs 

M. Le Roy est promu: 

Contrôleur principal de la navigation aérienne, 3% échelon, à dater 


du 9 août 1918. compte tenu de 7 mais 
et de 1 an 4 mois 22 jours de majorations du temps de 
({inajoralions restant à nois 14 jours); 

Contrôleur pr pal de la navigalion aérienne, 4e échelon, 
du 25 août 4059, € unple tenu de 1 an 16 jours de 
et de 11 mois 1h jours de majorations (majorations épuistes) ; 

Contrôleur princ h la navi‘ation aérienne, 5e échelon, à dater 
du 23% août 1951, compte tenu de ? ans de seri civils; 

Contrôleur principal de la navigation aérienne, 6° échelon, à date 
du 2 août 1955, compile tenu de 2 services civils. 


Toules dispositions anlérieures contraires à celles du pré ent arrêté 
Sont annulées, 


rvices civils 
déportation 


8 jours de & 


à dater 
civils 


scrvices 


üns de 


Officiers de port. 


Par arrôté en date du %6 mai 1954, M 
de port de fre classe en service délarhé 
général de l'Algérie à été, à compter du 13 juin 1%54, réintégré pour 
ordre dans les cadres de son administration d'origine et admis 
à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté en application 
de l'article 4, 8 1er, du code des pensions et du décret du 9 août 
493. 

La cessation des fonctions de l'intéressé est fixée à 


—+ 6 


Perron (Julien), capitaine 
auprès du gouvernement 


la date, 


MARINE MARCHANDE 


Commissions générales des examens 
de la marine marchande. 


Le secrélaire d'Etat à la 

Vu le décret du fer ser 1933 modifiant le 
bre 15:38 portant règleinent d'adminmstrati 
vrance des litres exigés des capi 
nants, sur les navir d 
notamment son 

Vu l'arrêté du 24 août 1919 modifié 
aux ns nérales 
et nolamment son article 11 


marine marchande, 


tembre décret dun 16 noveme 
mn publique pour la déli- 
laines, patrons, seconds ou lieuie- 
commerce, de pêche ou de plaisance et 
ürticle 6; 

par arrêlé du $S mai 190 reiatif 
des examens de la marine marchande 


Arrê!e : 


Article unique — Les dispositions de l'article 11 de l'arrêté du 
24 août 1949 modifié par arrété du 8 mai 19% sont remplacées 
par les disp sitions suivantes: 

« Art. 11. — Examens simultanés pouvant être subis par un candi- 


dat au cours d'une 
« Si les candidats réunissent les conditions d'âge et de navigation 
réglementaires, ils peuvent étre au‘orisés à subir, à la fois, au 
cours d'une méme session, plusieurs examens, à condition tou‘efois 
que ces examens soient d'après une des combinaisons ei- 
après, 
« 1° Lieutenant au cahotage et ca] 
« 29 Capitaine de pêche (théorie € 
Fait à Paris, le 31 mai 1951. 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES HAMARONY, 


© 


session, » 


ine de la marine 


il marchande; 
application). » 


Nomination d'un courtier interprète et conducteur de navires. 


Par arrêté du sécré! 
du 29 mai 1954, M. Simon 
interprète et conducteur de navires à Sa 


ment de M. Simon (Francois-Flysée 


ire d'Elat à la marine marchande en date 
Marcel-Clément été nommé courtier 
nt-Kaphacl, en remplace- 


décédé. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Organisation du cycle de conférences de sciences sociales, 


Reclificatif et addiuf au Journal officiel du 23 mai 1954, page 41976: 


Au lieu de: 
8 Conférence sur les condilions statistiques et dynamiques du 
cadre traditionnel 
@&i L'habitat outre-mer: les aspects sociaux: deux heures, 
Lire : 
2 Conférence sur les conditions statiques et dynamiques du Cadre 
traditionnel. 
& L'habilat outre mer: les aspects sociaux: deux heures, 
Les aspects sociaux: une heure. 
Les aspects économiques et techniques: une heure. 
Au lieu de: 
61/62 L'action scolaire: vingl-deux heures, 
Lire : 
61/@ L'action scolaire: deux heures. 
Ajouter le numéro & devant: La promotion des masses rurales. 
== 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Services antitubercul!eux, 


Par arrété en date du 8 juin 1%4, M. le docteur Labeur, médecin 
adjoint au sanatorium de Plougonven (Finistère), est nommé méde- 
cin directeur au sanalorium Les Cèdres, à Rocher (Ardèche) (poste 


Par arrôlé en date du 8 juin 1954, M. le docteur Rocher, médecin 
adjoint au sSanalorium du Rhône, à Saint-Hilaire-du-Touvet ({sère), 
est nominé Inédecin directeur du sanatorium Bellecombe, à Haute- 
ville (Ain), en remplacement de M, le docteur Farjon, décédé. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Fonds de concours. 


—— 


Par arrôté du M mai 195%, un crédit de 651.247 F, ouvert à titre 
de fonds de concours pour l'exercice 1953 sur les chapitres: 
33-92. — Prestations et versements facultatifs.......... .… 196.947 F, 
47-43. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — 

Subventions aux comités d'entreprises et aux institu- 


651.947 F. 


du budget du ministère du travail et de la sécurité sociale, a 6% 
perté aux chapitres de l'exercice 19%54. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Per arrêté du fer juin 1%4, ont été approuvés les statuts et règle- 
ments modifiés de l'institution de prévoyance des employés Anjou- 
l'asquier (L P. E. A. P.) 15, rue Pasquier, Paris (en), autorisée à 
fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 da 
décret modifié du 6 juin 19%. 


0 


Par arrêté du 1e juin 1954, ont été approuvés les statuts et rè 
lement modifiés de l'institution de prévoyance des ouvriers Anjou- 
asquier (I. P. O. A. P.), 15, rue Pasquier, Paris (8), autorisée à 
fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 da 
règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


+0 


Par arrété du fer juin 1954, ont été approuvées les modifications 
aux statuts de Ia caisse de retraites de la Banque de Madagas:rir 
et des Comores, 88, rue de Courcelles, Paris (8°), autorisée à fon. 
tionner dans les conditions prévues aux arlicles 43 à 6 du décret 
Inodifké du 8 juin 1946. 


Par arrêté du {er juin 1%%4, ont élé approuvées les modifica- 
tions au règlement de la caisse de retrailes de la Société mur- 
seillaise de crédit, 75, rue Paradis, Marscille (Bouches-du-Rhône), 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 8 du décret modifié du 8 juin 1916. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par un arrêté en date du % mai 1%4, ont été nommés receveurs 
buralistes de classe, en exécution de la loi du 26 octobre 
et du décret du 10 juillet 1%7 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi précitée, les candidats ci-après 
désignés, inscrits pour cet emploi sur la liste générale de classe- 
ment de l'année 1%1: 

MM. Bichon (Roger), à Moisdon sur- 
Bouge (Marcel), à Jarville Sèvre (Loire-inférieure). 
(Meurthe-et-Moselle). Ansel (Jean), à Manosque 


Vedrine (Marcel), à Champigny (Basses-Alpes). 
(Seine). Sswal à Bordeaux-Latour 
Fage (Jean), à Vanves (Seine), (Gironde). 
Gilles (Yves), à Longjumeau Fevrier (Louis), à Oullins Pont 
(seine-et-Oise). (Rhône). 
+- 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Par arrêté du % mai 195%, les candidats dont les noms suiven 

i ont subi avec succès l'examen en vue de l'accès à l'emp 
‘adjoint technique des ponts et chaussées au titre des emplois 
réservés, sont nommés adjointe techniques stagiaires des ponts ef 
chaussées, pour compler du 4er juin 1954: 

MM. Michaut (Georges), Devineau (Claude). 


Les présentes nominations sont prononcées sous réserve de a 
produclion, par les intéresæés, du certificat médical réglementaire. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Aunéz 1954 


Ordre du jour du mercredi 9 juin 1954, 


A quinze heures. — SÉANC& PUBLIQUE 


1. — Dans les salles voisines de la salle des séances ! 


Sixième tour de scrutin pour l'élection d'un membre titulaire d# 
Conseil supérieur de la magistrature, 


2. — Vote de la proposition de loi (n° 180) de M. Raymond Guyot 
et plusieurs de ses collègues tendant à rétablir dans leurs droits, #8 
regard de l'assurance-vieillesse, les chaufleurs de taxis salarkés 
exclus du régime général des assurances sociales entre le 1° juille{ 
1930 et le 4er janvier 1936. (Nos 2790-8252. — M. Linet, rapporteur. f 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


3. — Vote de la proposition de loi (n° 154) de M. Raymond GuJ04 
et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer la situation pro 
fessionnelle et sociale des conducteurs de taxi propriétaires de leur 
véhicule. (Nos 3069-8251, — M. Linet, apporter (Sous réserve 
n'y ait pas débat.) 
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4. — Suite de Ja discussion des interpellations : 
4e De M. Pierre André sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre: a) pour oblenir une suspension des hostilités en 
indoehine; b) si le « cessez-le-feu » immédiat ne peut être obtenu, 
pour renforcer sans délai le corps expéditionnaire français, afin 
d'éviter une nouvelle « surprise »; €} pour éviter d'engager la France 
dans un nouveau pacle défensif sans l'accord de l'Angleterre et 
sinus consultation du Parlement; 

ve he M. Pietre Meunier sur les raisons pour lesquelles M. le 
nunistre des aflaires étrangères à entrepris avec le Gouvernement 
des Etats-Unis, à l'insu de nos alliés britanniques et contre leur 
sentiment, des pourparlers qui, loin de rechercher,la solution paci- 
fique du conflit indochinois voulue par le peuple francais, préparent 
&u contraire une guerre généralisée en Ex!réme-Oment ; 

3 be M. Pronleau sur les engagements pris à l'égard du gouver- 
nement des Etats-Unis par le ministre des affaires étrangères el sur 
ses tentatives; a) de faire échouer les négociations de Genève; 
de créer les conditions d'une extension des hostilités actuelles, 
guelles qu'en Soient les conséquences mondiales ; 

4 De M. Max Lejeune sur la situation en Indochine telle qu'elle 
réulle des événements militaires et des négociations de Genève; 

so be M. Francis Caillet sur: a) les dispositions que le Gouverne- 
cnvisage pour meétlre rapidement fin aux hostilités en Indo- 
cure, b) les pourparlers de paix engagés par la France à Genève 
el purallèlement, dans les différentes cüpitales européennes ; 

co De M. Dronne sur les mesures immédiates que le Gouvernement 
ccupte prendre afin de faire face à la siluation au Tonkin et sur la 
pruque qu'il entend définir et suivre dans les aflaires indochi- 


es, 
be M. Daladier sur Ja politique du Gouvernement en Indochine ; 
ss De M. de Monsäbert sur les conséquences que compte tirer le 
Gouvernement des événements qui viennent de se produse en 
Tunisie et au Maroc, en corrélation étrohe avec notre situation en 
Hdochine et ce, tant sur le plan politique pour l'avenir de nos pro- 
telorats, que sur le plan militaire où s'impose une réorganisation 
d'ensemble de nos forces d'intervention et de défense ; 


9% De M. Maileret-Joinville sur l'appel anticipé des soldats du 


contingent et le rappel des spécialistes pour poursuivre la guerre 
d Indochine ; 

tue Pe M. Louis Vallon sur certains aspects financiers et budgé- 
tares de la poursuite de la guerre en Indochine. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 9 juin 1954. 


N° S514, — Rapport de M. Wasmer, au nom de la commission de la 
justice sur le projet de loi tendant à modifier les articles 3, 
4 et 17 de la loi du 17 maärs 199 relalive à la vente et au nan- 
tissement des fonds de commerce. 


No S5%0 — Rapport de M. Tanguy-Prigent, an nom de la commission 
de l'agriculture, sur la proposition de loi réglementant Flin- 
tervention des fonctionnaires du génie rural dans les affaires 
intéressant ies collectivités locales et divers organismes. 

N° 8512 — Proposition de loi de M. Desson tendant à modifier 
l'article 29 de la loi du 6 août 1955 portant création d'un fonds 
de développement de l'industrie cinématographique (renvoyée 
à la cormnission de la presse). 


N° S552 (1). — Rapport de M. Marcel Noël, au nom de la commission 
des moyens de communicalion, la proposition de loi ten- 
dant à empicher la feriuelure de la ligne Bonson (Loire)— 
Sembadel (lHaute-Loire). 


No &55%. — Rapport de M. Silvandre, au nor de la commission de 
la justice, sur la proposition de loi tendant à modifier l’er- 
ticle 5 de la loi du 25 ventôse an XI relative au notariat, modi- 
fie par la loi du 12 août 1902. 


No 8555 (1). — Rapport de M. Verneuil, an nom de la commission 
des boissons, Sur la proposition de Joi tendant à créer un 
comilé interprofessionnel des vins des Côtes du-Rhône, 

N° 8553. — Proposition de résolution de M. Marcel Noël tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger lez dispositions instituant 
le dédoubiement des échelles 9, 10 et 11 vis-à-vis du personnel 
cadre de la Régie autonome des transports parisiens (renvoyée 
à la commission des moyens de communication). 


N° 8579 — Proposition de loi de M. Garavel tendant à autoriser tous 
les hôpitaux à créer des cliniques ouvertes (renvoyée à la 
comraission de la famille). 


Ne 8600 (1). — Rapport de M. Minjoz, au norm de la commission du 
suffrage universel, sur les propositions de résolution tendant 
à modifier le règlement de l'Assemblée nationale (1re partie 
{suite}: dispositions concernant les articles 14, 18 et 35). 

N° 8603 (1). — Résolution, transmise par M. le président du Conseil 
de la République, demandant à l’Assemblfe nationale une pro- 
longation du délai constitutionnel imparti au Conseil de Ja 
République pour formuler son avis sur le projet de loi, adopté 
e l'Assemblée nationale, tendant à abroger la loi du 11 octo- 
re 4946 relative à certaines conditions d'accè$ au diplôme 
d'Etat de docteur en médecine, de chirurgien dentiste et de 
pharmacien et à modifier l'article 260 du code de la santé 
publique (renvoyée à ia commission de la famille). 


(1) Tirage restreint. 


Nomination de membres de commissions, 


Dans sa première séance du mardi 8 juin 1954 l'Assemblée natio- 
nale à : 


1° M. Delabre membre de la commission des pensions, en rem: 
placement de M. Dicko (Iarmadoun); 

2° M. Liurette membre de la commission des territoires d'outre- 
mer, eh remplacement de M. Yacine Diallo, 


. Commission des finances. 


Séance du mardi 8 juin 1954. 


Présents. — MM. Bardon, Bénard (François), Rourgès Maunoury, 
Briot, Conombo, Cristofol, Dagain, barou, David (Marcel) (Landes), 
Denais (Joseph), Dorey, Gabelle, Marcellin, Massot (Marcel), Mazier, 
Mendes France, Meunier (Pierre) (Côte-d Or), Palewski (jean Paul) 
(Seine-et-Oise), Petit (Guy) (Basses-Pyrénées}, Pineau, Tinguy (de), 
Tourtaud. 


Suppléants. — MM. Abelin (de M. Burlot), Guérard (Ge M. Cou- 
rant), Liautey (de M. Le Roy Ladurie). 
Assistaient en outre à la séance, — MM, Alphonse Denis, Vala- 


brègue, befos du Ran, Mabrut, Solinhac, Aimé Paquet, Claudius- 
Peut, Mme Yvonne Estachy. 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le mercredi 9 juin 195%, À 
dix heures (local de la commission des finances) : 


Additif à l'ordre du jour. 


VII. — Projet de loi in° 3678) relatif à diverses dispositions d'ordre 
financier (art. 3 ter). — M. le rapporteur général. 


La commission de la presse se réunira le vendredi 11 juin 1954, 
à dix heures (local de la conmmission n° 2%): 


IL — Nomination du rapporteur de Ja proposition de loi (ne 8512) 
de M. Desson tendant à modifier l'article 29 de Ja loi du 6 août 193 
portant création d'un fonds de développement de l'industrie cinéma 
tographique. 

II. — Examen d'une deman-le de changement de compétence pour 
la proposition de résolution (n° 8166) de M. Coudert concernant la 
concession accordée au Maroc à une société privée pour lexploila- 
üon de la téiévision. 

III. — Questions diverses. 


La commission des immunités parlementaires se réunira le ven. 
dredi 11 juin 1954, à dix (local de la commission de la 
reconstruction n° 28): 

I. — Rapport de M. Taillade sur la demande en autorisation de 
poursuites (n° 8106). 

1. — Rapport de M. Coudert sur la demande en autorisation do 
poursuites (n° 8371). 


Convocation Ce btreau. 


Le 5° bureau se réunira le vendredi 11 juin 19%54, à quatorze heures 
quarante-cinq (local de la commission de la presse n° 2%, : 

Exunen des opéralions électorales du département de Maine-et- 
Loire (élection partielle). 


Convocation de la con'érence des présidents. 


La conféren’e instituée conformément à l'article 34 du règlement 
{vice-présidents de l'Assembife, présidents des commissions et pré- 
sidents des groupes de quatorze membres au moins) est convoquée 
par M. le président pour le vendredi 14 Juin 1954, à onze heures, 
dans les saions de la présidence. 
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Réunions de commissions du mercredi 9 juin 1964. 


Commission des affaires économiques, à neuf heures trente. — 
Local n° 243. 

Cornrmission des afuires étrangères, à dix heures. — Local du 
Ge bureau. 

Commission des boissons, à neul heures trente. — Local no 232, 

Coœnmission de la défense nationale, à dix heures. — Local ne 213. 

Commission de l'éducation nationale, 4 dix heures. — Local n° 262, 

Lornmission de la farnille, de la population et de la santé publique, 
à dix neu:es trente — Local no 219. 

Commission des finances, à dix heures, — Local de la commission. 

Commission de la justice et de législation, à neuf heures trente. — 
Local n° 0, 

Commission de la marine fnarchande et des pêches, à neuf heures 
quinze, — Local no 221. 

Cornmission des pensions, à dix heures trente, — Local n° %6. 

Commission de la production industrielle, à dix heu'es trente. — 
Local no 

Conmission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 


dix heures trente, — Local no 28, 

Commission des terriloires d'outre-mer, à dix heures. — Local 
ne 

Commission de la presse, — Sons-commission chargée de contrôler 


Ja gestion de la Sociéié nationale des entreprises de presse, à dix- 
sept heures. — Local n° 230, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1601 


Ordre du jour du jeudi 10 juin 1954, 


A quinze heures trente. — SÉaxCR PUBIIQUR 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
sndant à refuser l'homologaticn de la décision n° 5ÿ-A-32 votée 
par l'Asscinblee algérienne au cours de sa session ordinaire de 
1333, tendant à étendre à J’Algérie les disposi- 
tiôns de l'article 6 de la loi du 19 juillet 1952 relative à ia situation 
des fonctionnaires gneciens ecoimbaitants et à modilier larlicle 6 
de la loi n° 528% du 19 juillet 1952 relatif à l'ainéioration de la 
situation des fonclionnaires anciens combattants et victimes de la 
guerre. (Nes 218 et 511, année !9% — M. Enjalbert, rapporteur.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
ortant créalion d'une troisième chambre au tribunal de première 
nstance de Blida. (Nos 232 et 313, année 1% — M. Enjalbert, 
rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à refuser lhomolozation de certaines dispositions 
du premier ainéa de l'article 2 de la décision n° 53-A-9 volée par 
l'assemblée alsérienne au cours de Sa session extraordinaire de 
gg gr 195% tendant à étendre aux étudiants d'Algérie le béné- 
ice de la sécurité sociale et à modifier le premier alinéa de 
l'article 2 de ladile décision, (Nos 224 et 312, année 1954. — M, Enjal- 
bert, rapporteur; et ne , année 1%4, avis de la commission 
du travail el de la sécurilé sociale. — Mime Marcelle Devaud, 
rapporieur.) 


4, — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, relative aux services militaires accomplis par les étrangers 
à l'acquisition de la nationalilé française, (Nos 2937 
et 514, année — M. Restat, ripporteur.) 

6. — Discussion des questions orales avec débat suivantes: 

EL — M. Marcilhacy dernande à M. le président du conseil s’il est 
en mesure de préparer les bases intérieures et extérieures de la 
future politique générale de Ia France et, dans l'affirmalive, par 
quelles méthodes il entend rechercher et sanctionner les respon- 
sables des sacrifices consentis en Indochine par le corps expé- 
ditionnaire français. 

I. — M, Coupizuy, en raison du désarroi de l'opinion publique 
devant l'évolution de la situation mililaire en Indochine et devant 
l'absence d'une politique précise de la France à la Conférence de 
Genève, demande à M. le président du conseil s'il n’estime pas utile 
et nécessaire de définir clairement la ligne politique que la France 
entend suivre, aussi Lien en Indochine que dans les conférences 
internationales 

HE, — M, Jules Castellant demande à M. le président du consell 
cornment il se fait que soient périodiquement remis en cause Îles 
trailés, librement conclus, entre la France et les Ftais associés, 
traités accordant à ces Etcts l'indépendance dans le cadre de l'Union 
française; l'allitude de certains d'entre eux qui, dans le mêmes 


temps, proclament leur désir de rompre le lien constitutionnel et 
contractuel qui les unit üu reste de l'Union française, et dénient 
à la France le droit de confier leur défense aux seules armées 
nationales ct d'entamer des négociations pour rétablir la paix dans 
le sud-est asiatique, ne lui semble-t-elle pas, dans ces conditions, 
appe'er de la part de la France une nelie et énergique prise de 
position. 

IV. — M. Michel Debré a l'honneur de demander à M. le ministre 
des affaires étrangères s'il lui est possihte, à la suite des épreuve 
subies par le corps expéditionnaire en Indochine, des événements 
divloinatiques des dernières semaines, enfin des difficultés provo- 
quées par le Goyverneiment des Indes, au sujet de nos élahlisee. 
orne de définir sans tarder la politique de la France en Extrême. 

rient. 


V. — M. Philippe d'Argenlieu demande à M. le Président du 
conseil, dans quelle intention et pour quelles raisons le point d'ap- 
pui de Dien-Bicn-Phu, qui ne paraît pas avoir eu l'intérét militaire 
qu'on lui a prété en raison de sa situation géographique, a ét4 
maintenu alors qu'il eñt pu très certainement être évacué dans des 
conditions sans doute délicates, mais réalisables avant d'être investi; 
comment a pu être diffusée par la presse l'opinion prêtée à un ofA- 
cier général que l'adversaire avait employé une tactique et des 
moyens qui n'avaient pas été prévus alors qu'un vieil adage assure 
que commander c'est prévoir; enfin, comment il entend rechercher 
les responsables, quels qu'its soient, des erreurs graves qui sont À 
la base des héroïques, mais tragiques événements d’'Indochine, afin 
- ru les mesures et les sanclions qui s'imposent et que le pays 
attend. 


6. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 


M. Lio Hamon demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement de voulaÿr bien exposer les dispositions qu'il & 
arrêtées, comme suite aux engagements pris devant le Conseil da 
la République, lors de la discussion du budget de la reconstruction, 
pour la construction rapide de logements de première nécessité, et 
plus généralement, quelles mesures il envisage prendre après 
un hiver qui a si Uagiquement allustré l'insuifisance des moyens 
d'hébergement pour assurer à tous le minimum de logement indis- 
pensabie. 


7. — Discussion de la preposition de résolution de MM. Jean 
Rertaud, Deutschmann, Plazanet, Boutonnat, Ka!b, Marcel] Rupied, 
Séné, Henri Cordier, Iénigne Fournier, Lelant, Zussy, Le Hot, 
Schwartz, Claparède, Pidoux de La Maduère, Aubert, Georges Mar- 
rane, Waldeck L'Huillier, Chazette, Piales, Robert Gravier et Resiat 
tendant à inviler le Gouvernement: 10 à dégager d'urgence la res. 
ponsahilité personnelle pécuniaire de comptables communaux mii 
en débhet par la cour des comptes à l'occasion du remboursement, 
par certains agents comgnunaux logés, de la valeur Au logement 
ou des avantages accessoires du logement; 2° à rapfeler aux 
complables les règles de délérence qu'ils doivent observer à l'égard 
des maires, chargés de l'administration communale, et les lrniles 
de leurs üroits dans l’accomplissement des tâches qui leur incom- 
bent; 3e à compléter la loi du 28 avril 1952 portant statut générat 
du personnel des communes et des éltah'issements publics commu- 
naux pour conférer aux assemblées communales le droit de fixer 
la liste du personnel logé soit par nécessilé de service, soit dans 
l'intérêt du service et, s’il y a lieu, de réglementer le rembour-e- 
ment de la valeur représentative du lozement et de ses accessoires, 
(Nos 382, année 1953, et 310, année 1%54. — M. Deutschmann, rip- 
porteur.) 


$. — Discussion de la proposition de résolution de M. Jein 
Bertaud tendent à inviter le Gouvernement à surseoir à toute 
mesure d'exécution se référant aux dispositions de l’article 8 de 
l'acte dit loi du 14 septembre 1941, tant que le Parlement n'aura pas 
délibéré sur la proposition de loi ayant pour objet l’abrogalion d8 
l'acte précité et le rétablissement du droit, pour certaines com- 
munes, de demander la nomination d'un receveur municipal spécial 
dans les conditions de la loi du % avril 1881, (Nos 211 el 321, aunce 
194. — M, Deutschinenn, rapporteur.) 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réunira le jeudi 10 juin 1%4, à 
seize heures trente (local ne 27:): 

Suite de l'examen du rapport de M. Naveau sur la proposi'ion 
de loi (ne 137, année 1%%) tendant à abroger les décrels üu 
41 mai 1953 qui établissent des entreprises publiques et porleni 
atteinte aux principes essentiels des nationalisations. 


La commission de la famille, de la prete et de la santé 
ge se réunira le jeudi 10 juin 1954, à onze heures (local 
ne 20i): 

I. — Examen de l'amendement (no 1 rectiflé) de M. Ternynt&, 
au projet de loi (ne 147, année 194) tendant à abroger la loi en 
41 octobre 1916 relative à certaines conditions d'accès au diplômes 
d'Etat de docteur en médecine, de chirurgien dentiste et de phar- 
macien et à modifer l'articie 360 du code de la santé publiques 


IL. — Queslions diverses. 
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Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 32 du réglement 
(vice-présidents du conseil de la République, présidents des comimis- 
sions et présidenis des groupes d'au moins onze igembres) est 
convoouée par M. le président pour le Jeudi 10 juin 1%, à 
quinze heures, au local n° 213. 


Réunions de commissions du mercredi S juin 1954. 


Commission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
commerciales, à dix heures. — Local n° 254. 

commission des affaires étrangères, à quinze heures. — Local 
»° 01. 

Commission de la presse, de la radio et du cinéina, à dix heures. 
Local ne 201, 

Commission de la Trance d'outre-mer, à scize heures tente. — 
Local no 215. 


Convocation de commission. 


Additif à l'ordre dn jour de la sance que tiendra Ia rommission 
de: affaires financières je mercredi 9 jun 1954, à quinæ heures 
(local ne 31), 21, rue La Boéiie, Paris: 

Nomination de rapporteurs pour avis: 

De ia demande d'avis (no 6!, anne 1954) sur la propxition de 
lei tendant à créer un régime de prestations fan es pour les 
sa ariës non fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et les 
terriloires sous tu!lel'e; 

De la demande d'avis 'n° 18, année 19%) sur le projet de 
décret portant relèvement des palier de salaires prévus par le 
décret du 2? avril 1952 portant règlementation des accidents du 
travail en Afrique occidentale française ; 

,,De la dematmle d'avis {ne 189, année 19%: sur Île pro;et de 
cécrel p riant majoralion des rentes altributes en applicalion du 
dé-ret du 2 avril 1432 portant mglementalion du travail en Afrique 
occidentale francaise ; 

De la proposition (no 59, année 1954) tendant À Inviter je Gom- 
vernement à prévoir dans les mesures relatives : 
une part destinée à pourvoir aux besoins de la main d'œuvre nord- 
africaine travaillant dans la métropole, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Awée 1954 Minisièra des finances et des affaires éconorniques, ministère 


Ordre du jour du jeudi 10 juin 1954. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avie, transmise par M. le présl- 
dent de l'Assernblée nalionale, sur le projet de loi tendant à ratifier 
je décret du 31 mars 1952 approuvant une délibération prise le 
20 novembre 1951 pur le conseil d'administration du Cameroun, ten- 
dant à modifier l'arlicie 122 du décret du 17 février 1921 portant 
résiementation douanière au Cameroun, (Nos 91 et 167, année 1954. — 
M. Loan Huu Giam, rapporteur.) 

2. — Discussion de la demante d'avik, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblfe nationale, sur le projet de loi tendant à 
ratifier le décret du 18 août 1952 approuvant une délibération prise 
ke % mars 1952 par le conseil d'administration du Cameroun, modi- 
fant les dispositions du code des douanes en vigueur dans le terri- 
toire en ce qui concerne le dépôt en douane des marchandises. 
(Nos 91 et 168, année 19541. — M. Doan Huu Giam, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d’avis transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposilion de loi de 
M. Apithy, député, tendant à accorder des avantages fiscaux aux 
eutreprises métropolitaines qui réinveslissent une partie de leurs 
bénéfices dans des activités productives des territoires d'outre-mer. 
(Nos 190, 261, année 1933, et 166, année 1954. — M. Pierre Cornet, 
rapporteur; n° 376, année 1953. — Avis de la commission des affaires 
économiques. — M. Schmiit, rapporleur.) 


4. — Discussion de la proposition de M. Pierre Cornet tendant à 
Inviter le Gouvernement à apporter certaines réformes dans l’étubis- 
sement des ressources budgétaires der pays d'outre-mer. (Nos 436 
et 182, année 1954, — M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


Nomination de membre de commission. 


Dans sa séanre du mardi $ juin 19%4, l’Assemb#e de l'Union 
française a nommé M. Thomas membre de la commission ée la 
délense de l’Union française, en remplacement de M. Marguerilte, 


Affaires culturelles et oivilisations d'outre-mer. 


Séance du mardi 8 juin 195%. 


Présents: MM. Burkhardt, Chastenet, Dardelle, Griaule, Mine 
Mairoux, Suppléants: M. Burkhardt de M. Repiquet, M. Chaslenet 
de M. Auberi, M. Dardelle de M. Gervain, M. Griaule de Mme la 
Princesse Yukanthor, M. Malroux de M. Margueritte. 


Excusés: MM. Bertrand, Bui The Phuc, Mme Eboué-Tell, M. Ha- 
lourmé, Héline, Phung Ba Gghia, Raphaël-Leygues, Razafindrakoto, 


des travaux publics, des transporis et du tourisme, minis. 
tère de l'industrie et du cor1morce, ministère de l'agriculture 
et ministère Ge la santé publique et de la population, 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Norvège. 


Comme suite aux dispositions paraphées le 91 mai 19% de la 
commission mixte franco-norvégienne, les importateurs sont infor- 
més de la mise en répartilion des contingenis d'umporlalon pour 
la période du 1 avril 1954 au 31 inars 195. 

IL est précisé que les disposilions du présent avis ne s'appliquent 
qu'aux produits norvégiens qui: 

a) Ne sont pas repris dans les listes des produits pour lesquels 
toutes restrictions quantitatives ont été supprimées par les avis 
aux importateurs du 25 septembre 1933, du ? décembre 154, du 18 
et du 25 avril 1954 et leurs rectificatifs; 

b) Xe figurent pas dans Ja liste des produits dont la l'hération 
à l'importation reste suspendue pour lesquels les modalités d'im- 
portation ont été fixées par l'avis aux imporiateurs publié au Journd 
officiel du 2 mai 1954. 

Les demandes de licences d'importation dépostes au titre des 
avis publiés avant la date d'insertion du présent avis au Journal 
officiel et qui n'auraient pas été délivrées dans un délai de dix jours 
à compter de cette même dale resteront valables et seront exami 
nées dans les mêmes conditions que celles déposées en conformité 
du présent texte. 

modalités d'importation de ces contingents sont flxées comme 
suit : 


L. — Produits à importer par groupements ou organismes «ss midés. 


La Société professionnelle des papiers de presse est seule habl- 
litée pour déposer, dès la publication du présent avis, les demandes 
de licences d'importation du produit suivan!: 


Poste n° 13. — N° ex 825 Qu tarif douanier, — Papier pour la presse. 


I, — Produits à importer 
sous licences individuelles eraminées simultanément. 


Les demandes de lirences d'impor'ation concernant les produits 
suivan:s, élablies sur formules modèle AC et accompa: d'une 
facture pro forma en double exemplaire délivrée par l'exportateur 
norvégien ou son représentant qualifié, devront être parvenues & 
l'office des changes (% sous-direction). 8, rue de la Tour-des-Dames 
à Paris (%), au plus ‘tard le 24 juin 19% (quinze jours), à 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
tané de la par! des services techniques compéten's. 

Pour certains produits, les modalités d'importation particulières 
sont fixées en regard de chacun d'eux. 

Les demandes de licences d'importation de: produits repris aux 
postes 1, 2, 4 et 6 ci-dessous devront être obiigatoirement accom- 
pus d'une fac!ure pro forma en double exemplaire élablie r 
‘exportateur norvégien, portant le cachet et la sisnature de À à 
ci et précisant en toules lettres la quantité des offres faites. 


| 
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2 NUMÉROS HL — Produits à importer sous licences individuelles examinées 
& ï du PRODUITS au fur ei à mesure de leur présentation. 
e $ | tarif douanier. Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
vro forma en double exempiaire élabiie par le vendeur norvéz 
d Ex 23 A, 24, Poissons de mer frais ou frigorifiés + 4 compris ou son représentant qualifié. seront nn à l'offlce des pp 
>» LU, De et siockiish, Les maquereaux sont (3 sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), à 
artir du 17 juin 1954 (13 jours). 
2 Ex Ppar dérusalion aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 juil. 
frais frigorifiés ‘(poste À), à l'exclusion elles seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
du saumon et du stecktish, d'aucre part les 
harengs frais ou frigoriflés (poste 2}, que la = 
des références retenues par le département du PRODUITS 
de la marine marchande, Aucune licence BE + | terif douanier. 
ne sera accordée au-dessous d'un minimum 
d'attribu‘ion de l'ordre du centième du 
contingent en répartition. Ceux des 4 153 Aet B, [Huile industrielle de foie de morue et da 
jmportateurs dont les références ne léur flétan. 
perimeltent pas d'obtenir ce minimum ont 5 153 A. iluite de foie de morue médicinale, 
la possibilité, soit de faire reporter ceile-ci 6 143 A. Huile de foie de morue vétérinaire. 
sur tel ‘mportateur de leur choix, suscep- 7 151 C. Acides gras Spéciaux, 
tible de recevoir une licence, soit de se 9 212. bière. 
grouper entre eux en vue d'alteindre le 11 63 C. Alcools gras préparés à partir d'huile de 
ininanum requis, à la condition de charger spermaceti et d'autres huiles marines. 
un seul importateur d'introduire Ja 14 Divers, Machines et articles divers en fer, en acier 
demande de licence globa'e correspondan'e. et en autres métaux. 
Dans l'un et l'autre cas, les importateurs 15 Divers. Divers. — Les crédits prévus à ce poste sort 
ainsi choisis seront tenus de transme:tre à réservés à l'importation de produits non 
l'office des changes Jeur demande de repris nommément à l'accord et nécessui- 
licence dans le délai prévu, Dans le mûme res à l'économie française, Les îicences 
délai, ils auront à adresser au département seront délivrées après avis favorable des 
de la marine marchande (direction des ministères techniques et avec l'accord de 
pêches inariliines), les atlestaions des la direction des relations économiques 
importateurs ayant acceplé de s'associer extérieures. 
avec eux pour l'imporla'ion en cause, Les 
altestations devront être établies suivani 
la formule ci-après: 
« Je soussigné (raison sociale et adresse) Avis aux importateurs do produits originaires et en provonsnce 
déclare mettre du Portugal et des possessions portugaises. 
en commun avec M. ......,....0 . (raison 
ciale € »sse), références qu 
mer et de harengs frais ou congelés d'ori- moilié des con ingen inportation prévus à la liste de l'ar: 
rine norvégienne. ement commercial du 14 mai 1954 conclu entre la France et le 
à le ortugal valable du fer avril 1951 au 31 mars 1955. 
IL est précisé que les dispositions du présent avis ne s'applique il 
(Data) (Signature.) (Cachet.) qu'aux produits portugais 
PR k ; a) Ne sont pas repris dans les listes des produits pour lesquels 
toutes restrictions quantitatives ot supprimées par les avis 
seignements. uliles au secrétariat d'Etat à aux im, orlateurs du 25 septembre 1953, du 2 décembre 1953, du 13 
la marine merchande (direction des pêches et du 2% avril 1954 et leurs reclificatifs; 
maritimes), 3, place de Fontenoy, à b) Ne figurent pas dans la liste des produits dont la libration 
Paris (7) (téléphone: Suffren 40-M, poste à l'importation reste suspendue pour lesquels les modalités d'in 
997). f est précisé, d'une part que l'attri- portation ont été fixées par l'avis aux importateurs publié au Journ 4 
bution des licences est subordonnée à l'en- officiel du 2 mai 19%54. 
gagement préalable pris par les bénéti- Les demandes de licences d'importation déposées au titre des 
ciaires de suspendre toute importation sur avis publiés avant la date d'insertion du présent avis au Journal 
la demande éventuelle du secrétariat d'Etat officiel et qui n'auraient pas été délivrées dans un délai de huit 
sux affaires économiques et de respecter le jours à compter de cette même date resteront valables et seront 
plan de répartition étab.i pour la vente du examinées dans les mêmes conditions que celles déposées en contor- 
poisson importé, l'engagement devant être mité du présent texte. 
annexé à la demande de licence, et d'autre Les modalités d'importation des contingents de l'arrangement 
part, que la vente du poisson importé sera commercial sont fixées comme suit: 
soumise à la réglementation de prix existants 
ou pouvant résulter d'arrêtés ultérieurs. L — Produits à importer par les groupements 
En ce qui concerne le poste 1, les ou organismes assimilés. 
demandes de licences d'importation de pois- à 
sons, de saumon et de slockfish doivent Le groupement d'importation et de répartition du minerai de 
être présentées distinctement. tungstène est seul habilité pour déposer, dès l'insertion du présent 
3 % À. ilarengs salés. avis, les demandes de licences d'importation portant sur le produit 
6 O'éine de Hation de spermacetl. suivant: 
Conserves de poissons. — Au sujet des con- 
serves de poissons et en vue de permettre Poste n° 15. — N° 302 du tarif douanier, — Minerai de tungstène. : 
H. — Produits à #mporter sous licences individuelles 
pêches maritimes sur les conserves ou semi- examiné imuisané t 
conserves de poissons étrangers importés en 1008 HMUNRREMERE. 
France, trois boîtes de conserves devront, Les demandes de licences d'importation concernant le produit ! 
pour chaque marque, chaque produit, cha- suivant, établies sur formules réglementaires modèle A. C. et accon- 
que format, être envoyées à litre d'échan- pagnées d'une facture pro forma dalée émanant de l'exportateur prr- 
tion À cet étabiissement, 59, avenue Poin- ugais et portant le cachet et la signature de celui-ci, devront parve- 
caré à Paris, au plus tard le vingtième nir à l'office des changes (3 sous-direction), 8, rue de la Tour de: 
jour suivant celui de la publication du pré- Dames, à Paris (9%, avant le 24 juin, à douze heures. 
sent avis, En applicalion des dispositions A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un ex2n°n 
de l'arrêté du ministère de la marine mar- simultané. 
chande en date du 5 février 1952, les envois ] 
d'échantillons devront être accompagnés Poste no 9. — Ne ex 164 du tarif douanier. — Sardines à l'huile. — 
d'un chèque ou d'un mandat au compte Les conserves de sardines pourront être soit à l'huile d'olive soi! 3 L 
dudit établissement pour règ'ement des l'huile d'arachide, 1 
frais d'analyses 4 raison de 1.000 F par xt Re 
d'échantillons (3 boîtes). III. — Produits à importer sous licences individuelles examine l 
10 59 B. au fur et à mesure de leur présentation. 
à bois. Les demandes de licences d'importation concernant les 
43 bis. 4144. Chaussures en caoutchouc. suivants établies sur formules réglementaires modèle A. CL, ST 
Appareils de T. S. F. reçues par l'office des changes (3e sous-direction), 8, rue de la Tour h 


Â3ter. Ex 1743 A. 


des-Dames, à Paris (9%). à partir du 17 juin. 
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Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 juil- 
ht 199, elles seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 

pour certains produits, les modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 


NUMÉROS 
da PRODUITS 


tarif douanier. 


3 71 D. Fruits frais (ananas). 

6 Ex 110 H. ergoté. 

7 iig aroubes, 

40 Ex 215. Vins de Porto et de Madère. 

42 0 A. Essence de térébenthine. 

43 Colophane. 

41 À à C. Liège, — L'importation est réservée aux pro- 


fessionnels du commerce et de l'industrie 
du Jiège habilités à bénéticier des sous- 
répartitions prévues par l'arrêté interrmminis- 
tériel du 23 décembre 1917 publié au Jour- 
nal officiel du 3 janvier 1943, 

Limes, 


47 | C, 


7 Pvyriles. 

Sisal. 

& | Divers. Divers. — Les crédits affectés à ce poste sont 
réservés pour l'importation des produits 
nécessaires à J'économie française non 
répris nommément à l'accord. Les licences 
seront délivrées après avis du ministère 
technique et l'accord de la direction des 
relalions économiques extérieures. 

—— 


IV. — Produits à importer sous avis ultérieurs. 


pes avis qui seront publiés ultérieurement au Journal officiel 
feront les rnodalités d'importation des produils suivants: 


€ | NUMÉROS 

| du PRODUITS 
| tarif douanier. 

r 


A. Huiîlres d'élevage. 

Fromages (pour mémoire). 

Figues sèches (pour mémoire). 

Café d'Angola, 

Huile de foie de morue (pour mémoire). 


4 Divers. Aliment pour le bétail (pour mémmaire). 
16 Ex 1242 A, Ebauches d'ampoules épour mémoire). 


48 Divers. 


Tapis (pour inémoire). 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministere de l’industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Finlande, 


Les importateurs sont informés ce l'ouverture de crédits destinés 


à fhnancer l'importation des prodaiits suivants: 


— Produits à importer sous livenres individuelles 
délivrées au fur et à mesure de la presentation des demandes. 


Par dérogation, aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
33 juillet 1949, les demandes de licences d'importation, Ctablies sur 
formules réglementaires modèle A. C. et accompagnées d'une facture 
7ro forma en deuble exemplaire, établie par le vendeur étranger, 
seront valablement reçues par l'office des changes (3e sou<-direction), 
8, rue de la Tour-des-Dumes, à Paris (9%), à partir du 17 juin 1954 et 
elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation, 


Poste ne 40, — Ne 1850 du tarif douanier français. — Manomètres 
IT. — Produits à importer sous licences individuelles 
delivrées après eramen sinmullané des demandes. 


Les demandes de licences d'importation, établies sur formules 


réglementaires modèle A. C. et accompagnées d'une facture pro 
o0rma en double exemplaire, établie par le vendeur é'ranger, devront 
être parvenues à l'office des changes (% sous-direction), 8, rue de la 
Tour-de Dames, à Paris (%), au plus tard le 24% juin 195%, à midi. 

A l'expiration de ce délai. elles feront l'ohiet d'un examen simul- 
lané de Ja part des services techniques compétents. 


Poste ne 92, — No ex 829 du tarif douanier français, — Panneaux 
olants non laqués. 

La moitié du contingent sera réservée à vimporlalion de panne 1x 
Poreux de pus de $ mm d'épaisseur, 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Proposition présentée en application de l'article 18 ter de la 
convention du 31 août 1937, modifiée par avenants des 30 Juilleé 
1945 et 10 juillet 1952, 


En application de l'artie'e 18 ter de la convention du #1 août 1997 


et pour délérer à une invitation du ministi les X pubiies, 
des transports 4 irisime, Société na ue d 
fer français à ] ionneur d'informer le public qu'elle soumet à l'he- 
“Doalogation minist proposilion de compléter, à partir du 


9 juin 1954, le tarif ne 3 comme indiqué ci-ami 


102, — Société nationale des chem ns de fer fr 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1954.) 

& Ier, — Marchandises désignées ci-après récoltées sur le territoire 
métropolitain d'une gare quelconque de la Société nationale des 
chemins de fer français à une gare de la Société nationale des che- 
mins de fer français desservant un point frontière ou un port de mer 

el exporlées par ce point frontière où ce port de mer: 

Prix des barèmes résuliant de l'application des dispositions du te 
de l’article 49 des conditions générales d'application des tarifs mar 
chandises aux tbarèmes minimum et maximum prévus au chapl- 
tre 1) et prix du chapitre I) da présent tarif réduits 
comme indiqué ci-apres: 

Caroltes (137), noix (199), poires fraiches /19%9), pomines de terre 
(138) (a), pomrnes fraiches (139), raisins (134): en régime accéléré: 
p. 100, 

Choux (137), choux-fleurs 

Abricots (139), épinards (1%7), fraises 139), pêches (129), 
(137): en régime accéléré: 90 p, 100, 

Fruits à cidre ou à poiré (441): en régime ordinaire: 20 p. 100. 

} 

a) Les dispositions prévues au présent paragraphe pour les pommes 

de terre ne sont applicables que jusqu'au %0 foin 1034. 
(l'aris, le 5 juin 1954.) 


137) : en régime accéléré: 10 p. 100 


salades 


2° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérellie. 


La Société nationa!'e des chemins de fer francais a soumis à l'he- 
mologation ministérielle proposition de modifier, à partir du 
15 juillet 1454, comme il est indiqué ci-après, le chapitre 5 
du tarif n° 12, 


Cuaritne 5. Région Est 


En provenagire d'une carrière, desservie directement par une gare 
de la région Est située dans le département de la Moselle, et expé 
diée par celle carrière, de Ia gare la desservant, à une gare que 
conque de la même région, sous condition d'un engagement de fidé- 
lité de douze mois à souscrire par le destinataire, 

Par rame de 120 tonnes: barème &G6. 

Juin 195%. 


La Société nationale des chemins de fer francais à soumis à 


J'homoiogation mn d à partir de 
45 juillet 1951, il € « véné- 
raies d les {arifs pour ri Int! 
les tarifs p marchandir 
49 ALES D'A ICATION D} TANIFS POUR LE THANSPORD 
Art. 1 — M ind lu ! | ou à 
lermert 1 
Les envoi fer ] létriéthyie on de leurs 
méang (a iexceplion des échantillo 1e piombD tétraéthyle 
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dé 5e: mélanges dont le poids net ne dépasse pas 2 kg par colis) 
” 3. — Société nationale des chemins de fer francai 
et de récipients vice non désinfeclés ayant contenu ces ma- HAPITRE 9. es qe Ier français. 
IX. — Pommes de terre (12) en régime ordinaire, 


(Le reste sans changement.) 
Lorsque le tonnage des envois reçus annuellement aux condition 
du présent paragraphe et du chapitre 140, paragraphe JI. mn 


Do GÉNÉRAUX POUR TRANSPORT DES MARCHANDISES il sera accordé à chacun des groupements avant réalisé un tonnise 
de 3.000 tonnes . . . à l’exciusion du droit d'enregistrement 
Dispositions générales, et de limbre, une réduction de 10 p. 100. 


(Paris, le 3 juin 1x4) 


La Société nationals des chemins de fer ‘rançals, d'accord avee 


DES PATITS COIIS ET DES COLIS FAMILIAUX la Régie départementale des chemins de fer et tramways électriques 
des Bonches-du-Rhône, pour ce qui la concerne, a soumis à l'horno. 
8 Petits colis. logalion ministérielle la proposilion de modifier, à partir du 4 
$ let 1953, le tarif n° 18 comme il est indiqué ci-après: 
{ emplacement des dispositions correspondantes du tarif par 
Conditions d'application particulières. 2, — Société nationale des chemins de Ter français. 
I. — Butane liquéfié Propane liquéfié (613) 
Propylène liquéfié (61) (+). 
D'une gare quelconque À une gare quelconque de la Socit4 
IV Dé'ais de transport Les déiais de transport, . . 0 ment de fidélité de douze mais à souscrire var l'expéditeur: 
Un délai suppiémentaire. (pages 10 el 11). 
Pour les envois, , . aux délais ci-dessus, BARENES 
Pour les matières dangereuses et infectes classées dans les trois Minimum. FFE 
premiôres catégories par le règ'ement pour le transport des matières 
dangereuses, les déais de {rane port du régime ordinaire prévus à A. — En conlainrrs citernes, 
l'artic'e 2% des condilions générales d'application des tarifs se substi- 
tuent aux déiais indiqués au présent chapitre. Par wagon chargé de 2,5 lonnes: 
La Société nationa'e des chernins de fer français a soumis à 1’homo- Par wagon chargé de 3,5 {onnes: 
, une proposiiion tendant à inodifier comme Jusqu'à 45 
suit les dispositions du tarif n° 3 De 100 à 9399 43 
107, Société nationale des chemins de fer francais. 
B. — En ronlainers-citernes 
8 LI. Pommes de terre ‘12*) en régime ordinaire, Par wagon chargé de 5 tonnes: 
(Applicable jusqu'au 90 juin 1955.) Jusqu'à 3% kilomètres... st 
599 144 13% 
D'une gare quelconque de la Société nationa'e des chemins de 232 »2 
| que 
fer français à une gare de la Société nationaie des chemins de fer 


, ra: 
francais desservant un porl méditerranéen et exporlées gar l’un Par wagon chargé de 7 tonnes: 

be 400 à 599 133 
Lorsque le tonnage total des envois reçus annuellement aux con- Au delà hé 24 #1 
du Pr sent paragrapne e! du chapitre 3, Par wagon chargé de 10 tonnes: 

destinataires avant souscrit un engagement de tidélité de douze , 
mois pour la totalité de leur trafic de pommes de terre et adhéré Jusqu'à 3.4 kilomètres..,.........ss.. 70 60 
De 400 à 599 160 {0 


à un groupement agréé par la Société nationale des chemins de fer ; : 
francai: dépassera 20.000 tonnes, il éera accordé à chacun des gron- 248 
ements ayanl dans un même port, tonnage de 3.000 Par wagon chargé de 15 tonnes: 
onnes, par voie de détaxe e! pour les pommes de terre exportées, 
sur les taxes de transport pardes par ication des prix du présent 166 
paragraphe, à l'exclusion du droit d'enregictrement et de timbre, O de es 254 
réduction de 18 p, 100 AU deia..... 
Cuarrrne 51, — Société nalonale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 
TAXFS 
DÉSIGNATION RELATIONS | de 
spéciales. transborden ral, 
den chemins de fer secondaires DÉSIQNATION DES MARCHANDISES ou di<posilions — 
Numéro de prix Numéro de prif 
participante de à applicables. du du 
recueil TA. recueil TA 
8 er, — Bouches du-Rhône | Butane liquéfif, propane liquéfié,| Une gare de la! Bel-Airla-Mède. | Chapitre 4er, _ — 
(régie départementale des propylène liquétié: Société nalio- $ ou 2, 
chemins de fer el tramways En wagons-reservoirs on en nalg des che- 
lectriques des), Ligne de récipients métalliques (613) mins de fer 
Pas-aes-Lanciers  Marti- (+) français, 
gues (voie normale). Autrement conditionnés (612 ; 
(+). Où inversement, 


%e Suppression des disnasilions faisant l'objet An paragranhe H du chapitre 151 concernant les transports de propylène en cadres-cilef 
mes ou en wagons-réservoirs expédiés de Bel-Air-la-Mède sur Lauterbourg-Frontière et exportés par ce point, 


(Paris, le 3 juin 1954.) 


_ 
_ 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition d'insérer à partir du 
45 juillet 4%54, dans le chapitre 5 du tarif n° 12, un nouveau parà- 
graphe dont les dispositions sont reproduites ci-après: 


5. — Pégion Est. 
11. — Pierres à chaux (0). 


De Sorcy à Ieming, par wagon chargé de 29 tonnes. 

Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 1° 
de l'article 49 des conditions générales d'application des tarifs mar- 
chandises aux barèmes minimum et maximum prévus au chapitre 
du présent tarif. 

Lorsque le tonnage des envois reçu par un même destinataire, 
dans les conditions indiquées ci-dessus dépassera annuellement 
3,000 tonnes, il sera accordé à ce destinataire, par voie de détaxe, 
sur les taxes de transport payées par application des prix prévus 


c dessus, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, une 
reduction dont le taux sera égal au taux moyen résultant, pour l'en- 
semble des tonnages reçus par ledit deslinataire et transportés 


aix conditions du présent paragraphe, des réductions suivantes: 
20 p. 490 pour la fraction de tonnage comprise entre 33000 et 
50 tonnes: 
35 p. 400 pour le tonnage en excédent de 50.000 tonnes, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 18 p. 190. 
(Paris, le 3 juin 1951.) 


La Société natiorale des chemins de fer francais a soumis à 
l'hormologation ministérielle Ja proposition d'inscrire la relation 
Braine-le-Comte/Feignies dans le tarif international-franco-belge pour 
le transport, à petite vitesse, du sable de Mol à Feignies. 

Le tarif modifié est déposé dans les gares intéressées, où le public 
peut, Sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 5 juin 1954) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur un 
tarit international pour le transport de glaces avec ou sans tain de 
Moustier (Belgique) à Recquignies. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 5 juin 19%.) 


# Prix d'application prév s conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 
français. 


Conformément à l'article 1% (10, b) de son cahier des charges, 
ta Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, les prix fixés ci-dessous, compris dans la 
lsnite des barèmes minimum et maximum prévus au chapitre 1° 
du tarif no 48, seront perçus, à partir du 1% juin 1%3%, pour une 
période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 mars 1955: 


Carbonate de chaux précipité 


RELATION CONDITIONS 
de lonnage 
par wagon. 


BAREMES 
applicables. 


de : à : 


10 tonnes. 
%) tonnes. 


(Paris, Le 8 juin 1954. 


Villeneuve-les-Avignon.| Zouff{gen-Frontière. 


destination définitive d'un pays autre que Alle une (r 


BAREMES APPLICABLES 


MARCHANDISES 


Tubes et tuvaux métalliques (415 
Jusqu'à 29 kilomètres......,.... 17? » 
(Parts, le $S juin 1954) 


Con‘ormément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, 
la société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, le barème fixé ci-dessous, compris dans 
la limite des barèmes à minimum et à maxifnimn prévus au eha- 
pitre fer du tarif no 14 sera apjiiqué à partir du 23 juin 1954, 
pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 mars 19%%: 


Lingotières en fonte (116). 


RELATION CONDITION PRIX 


de tonnage par toune 


de: à : par wagon à appliquer, 
Montchanin 12 tonnes Barème 6@9, 
(Paris, le 8 juin 1954.) 
- 


Con‘ormément à l'article 14 (1°, b\ de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le publie 
que, sauf avis contraire, le prix fixé ci-dessous, compris dans la 
limite des prix prévus au chapitre {7 du tarif n° {4, sera perçu à 
partir du 2% juin 1954, pour une période qui, sauf prorogalion, pren- 
dra fin le 31 mars 19%: 


Tôle d'acier ou de fer non ouvrée {il:). 


RELATION CONDITION PRIX 
ds par tonne 
de : à tonv age. à appliquer. 
Blagny....... Messempré (C. F, I, L, Ar-|Par wagon Au F 


chargé de 
20 tonnes, 


(Paris, le 8 juin 1%4.) 


dennes), 


Conformément à l’article 1% (fo, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, le barème fixé ci-dessous, compris dans 
la limite des barèmes à minimum et à maximisn prévus au cha- 
pitre 3 ($S XIII) du tarif no 11 sera appliqué à partir du 2% juin 194, 
pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin un an après 
la date de mise en vigueur: 


Ciment (x), 


RELATION 


CONDITION LARENB 


La Sociélé nationale des chemins de fer francais a soumis à 
fhomoïogation ministérielle Ja proposition de compiéter à partir du 
13% juin 193%, comme il est indiqué ci-après, les dispositions du cha- 
Pitre 101 ($ 1, B) du tarif n° 11: + 


CHAPITRE 104. — Société nationale des chemins de ‘er francais. 


SI — Produits métallurgiques dénommeés ci-dessous, en prove- 
nänce directe d'une usine inélallurgique et expédiés d'une gare 
quexonque de la société nationale des chernins de fer français. 


B. — À une gare de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Sas desservant un purt de mer et exportés par ce purt de imer à 


de tonnage, apylicable, 


La Guerche-sur -l'Aubois Tours. rame de Barème 
lonnes en wagons 
chargés de 260 ton 
nes, 


— = = 


NOTA. — Ces dispositions sont applicables concurremment aveg 

celles du chapitre 3 (8 XIV) du tarif n° 11. 

(Paris, le 8 juin 1954.) 


| 


5338 JOURNAL OPFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9 Juin 194. 


& Projets de conventions concernant des taxes convenues. 


A. — Projet de convention tarifaire. 
CONVENTION TARIFAIRE 


ENTHE LA SOC)TÉ NATIONALE DES CHEMINS DK FER 
ET LES ÉTAPLIRSEMENTS COINEAU 


Entre : 
La Sociét£ nationale des chemins de fer francais {S. N. C. F.) dont 
le siège social est à Paris, 8s, rue Saint-Lazare, représentée par 


La fltégie départementale des chemins de fer et tramways élec- 
triques des Bouches-du-Rhône (Bouches-du-Rhône), représentée par 
D'une part: 
Et les Etablissements H. Coineau dont le siège social est à Saint- 
Yrieix (llaute-Vienne), représentés par M. 
D'autre part, 
Ja été convenu et arrèté ce qui suit: 


Portée de la contention. 


Art. 1®. La convention s'étend: 

49 Au trafic du bulane liquéfié et du propane liquéfié en bou- 
teilles métalliques expédiées des gares désignées (1) au tableau 
annexé à la présente convention par les Etablissements H, Coineau 
à destination de toutes les gares de la société nationale des che- 
anins de fer français; 

2° Au trafic des Mouteilles mé'alliques avant servi au transport par 
fer du butane ou du propane liquéfiés renvoyées vides sur un centre 


de remplissage ou de répartition desservi directement par une vara 
désignée au tableau annexé à la présente convention (1): sie 

3° Au trafic des bouteilles de butane et propane liquéfiés dé'e… 
tueuses retournées sur un centre de remplissage desservi dir 
ment par une gare désignée au tableau annexé à la présente conven. 
tion. 


Engagement des Etablissements I. Coineau. 


Art. 2. — Les Elablissement H. Coinean s'engigent vis-à-vis de le 
Société nationale des cheznins de fer français el des Bouc: 
Rhône, qui acceptent: 

109 A faire transporter par chemin de fer, aux conditions de l':- 
ticle 3 ci-après, la totalité de leur trafic défini à l'article 1” à 
l'exception toutefois : 

a) Du trafic qui pourrait éventuellement se trouver dévolu à d'; 
tres moyens de transport par des accords de coordination: 

b) Des envois qu'is pourraient être amenés à confier oc "- 
nellement à d'autres moxens de transport après accord prés ; 
du fonctionnaire du trafic dont dépend la localité expéditrice ; 

20 A fournir, sur simple demande, toutes justifications utiles &r 
l'ensemble de leurs expéditions et arrivages, notamment à corn. 
piquer à la Société nationale des chernins de fer français la compta. 
bilité de tous leurs transports. 


Engagement de la Société nationale des chemins de frr francais 
et des Bouches-du-Rhône. 


Art. 3. — La Société nationale des chemins de fer français et des 
Bouches-du-Rhône s'engagent à appliquer aux envois faisant l'abit 
de la présente convention les prix indiqués ci-après, selon les d 


tements où se trouvent situées les gares expéditrices et les 3 
destinataires (ces prix sont à majorer des droits d'enregistrer t 
et de timbre et, sil y a lieu, des surlaxes locales temporaires et 


des taxes sur les voies de quais des ports). 


PRIX PAR UNITÉ-BOUTEILLE (BOUTEILLE TYPE « STANDARD » DE 25 KG ENVIRON DE POIDS BRUT A CHAlCE) 


Bouteilles pleines — Routrilles vides ou défectueuse, en relour. 


Par expédition 
d'au moins : 


NUMEROS DES PRIX 


Par wagon chargé d'au moins : 


19 | 169 | 3% 00 | 40 | 60e | sw 
unités-bouteilles payent pour l'un de ces nombres. 
Francs. Francs. Fr Francs. Francs Fance Francs , 
Voir le tableau 1 du tarif L'éssce 159,4 113,8 l,3 29,9 23,1 19,7 168 15,5 12,9 
des petits colis et des 3à 4... 19,9 118,8 71,2 53,1 41,3 34,3 292 21,1 22,4 
colis familiaux pour la 0... 234,9 187,7 108 74,3 57,9 13 40,8 91,4 
détermination des nu- / 9 à 12... 20,0 2 138,4 95,1 74,1 61,5 52,3 48,5 10 
méros de prix (1). 13 à 20... J18,1 259,5 15,1 109,9 85,6 10,9 60,4 56 4 


(1) Pour la détermination du zonage à attribuer à la Sarre, voir 


entre la France et la Sarre. 


l'annexe IT au tarif international pour le transport des marchands 


| 


Lo nombre d'unités-bouteille À considérer pour le calcul de la 
taxe est obtenu en arrondissant à l'unilé-houteille supérieure Île 
nombre d'unités-bouteille résultant de l'applicatjon aux différents 
types de bouteilles des coefficients ci-après: 

Coefficients. 
Bouteilles À démonstration d'un poids brut à charge 


À 


Bouteilles d'un poids brut à charge: 


Supérieur à 9 kg sans excéder 13 kg.....o..ooscoce € 0,4 
Supérieur à 13 kg sans excéder 17 kg..........o..sese 0,6 
Supérieur à 47 kg sans excéder 22 kg........0.0090 à 08 
Supérieur à 22 kg sans excédèr 27 Kg... 0 0% 1 
Supérieur à 27 kg sans excéder 93 kg......600000000 00 4,2 
Supérieur à 33 kg sans excéder 40 
Supérieur à 40 kg sans excéder 59 Kg. 48 
Supérieur à 50 kg sans excéder 62 kg......s.os.os0o 0€ 2,23 
Supérieur à 62 kg sans excéder 74 kgé......sooo..oos 2,9 
Supérieur à 74 kg sans excéder 90 kg...…. soso 3,9 


Pour les récipients métalliques d'un poids brut à charge de 
4% kilogramines, il est fait application du coefficient 17. 


Nora — En cas de variation danse les prix des tarifs marchandises 
en général, les prix de la présente convention seront modifiés à la 
même date et dans la même proportion que les prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également intervenir dans le cas d'amé- 
nagement de tarifs ayant entrainé une variation des prix de trans- 
port applicables aux marchandises reprises dans la présente 
convention. 

(4) La convention s'étend également aux envois réexpédiés ea 
départ de gares désignées par la Société nationale des chemins de 
fer français, dans le cadre de progranines de groupage dans ua 
même wagon d'envois sur plusieurs destinations, 


Disposilions spéciales applicables par voie de détare. 


Art. 4 — Lorsque le nombre d'unités-bouteille expédiées on 
reçues aux condilions de la présente convention par les établie 
H. Coineau: 

fo Alteindra au moins 320.000 unités-bouteille par an; 

Représentera au moins 40 p. 100 du nombre total d'unité: 
teille transportées (voie de fer et autres), 

il sera accordé, par voie de détaxe, à ces établissements, ur 
taxes de transport payées par application des prix de Partie 
ci-dessus (à l'exclusion du droit d'enregistrement et de lime, 
des surlaxes locales temporaires et des taxes sur les voie: 
quais) une réduction de 15 p. 100: le taux de cette réduction 
augmenté de 0,5 p. 100 par tranche entière de 1 p. 100 du 
total (voie de fer et autres) remise en excédent de 50 p. 144, sans 
que la réduction appliquée puisse excéder 20 p. 104. | 

En outre, lorsque le trafic expédié ou reçu aux conditions © 
la présente convention par les établissements H. Coin£au depas- 
sera annuellement un million d'unités-bouleille, le taux de 74 
tion obtenu par ces établissements en application des disp: 
de l'alinéa précédent, sera augmenté de 0,12 p. 100 par 
entière de 100.000 unités-bonteille en sus de 1 million d! 
bouteille, sans que la réduction totale appliquée puisse df] 
25 p. 100, = 

La liste et le libellé des pièces justificatives à fournir par l'axnt 
droit pour obtenir cette détaxe seront arrêtés d'accord 
Société nationale des chemins de fer français. 


a) Taration des robinets de bouteilles et des détende 
remis séparément. 


Art. 5. — Un envoi peut comporter, en plus des bouteille: des 
robinets et des détendeurs non fixés sur celles-ci, à condition 9° 
le nombre des robinets ou des détendeurs n'excède pas le noim°T8 
des tbouteilles composant l'envoi. 


(4) La convention s'étend également aux envois à 
gares désignées par la Société nationale des chemins de 
Çais, dans le cadre de programmes de groupage dans un 
wagon d'envois de plusieurs provenances. 


destination de 
fer fran- 
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Dans ce cas, les robinets et les détendeurs seront taxés, aux 
prix par expédition ou par wagon applicables au reste de l'envoi, 
eme autant d’unités-bouteille qu'il y aura de fractions indivi- 
cles de 25 kilograrnmes comprises dans le poids total (emballage 


compris) de ces accessoires. 
b) Tazation des agrès servant à l'arrimage des bouteilles. 


Lorsqu'un envoi de bouteilles par wagon comportera des agrès, 
ci seront taxés, aux prix par wagon applicables au resle de 
Jenvoi, comme autant d’unités-bouteille qu'il y aura de fractions 
jnivisibies de % kilogramines comprises dans le poids total desdits 
azrès. 

Régime de transport. 


art 6. — Les envois rernis aux conditions de la présente conven- 
ton sont transportés en régime accéléré, Toutefois, les envois 
(axés aux prix prévus par wagon chargé de GX où 800 unités- 
bouteille sont tralhisporltés en régime ordinaire. 


Clauses diverses. 


Art. 7. — Les conditions générales d'application des tarifs pour 
je transport des marchandises sont applicables aux envois faisant 
lo:jet de la présente convention en tout ce qui nest pas contraire 
aux conditions qui précèdent. 

Les dispositions du tarif international pour le transport des mar- 
candises entre la France et Ja Sarre sont applicables aux trans- 

rls en provenance ou à destinalion de la Sarre effectués aux 
sonditions de la présente convention, étant entendu que, pour la 
tisation de ces envois, les dispositions de celte convention sont 
seues appiicables. 


Durée de la convention. 


Art, 8. — La convenlion e:t valable pour une période d'un an à 
artir du ... ; elle se renouvelle d'année en année, par tacite 
rconducÜon, pour des périodes successives dont la durée ne peut 
une année. 

Ele peut étre dénoncée sous condition d'un préavis de quatre 
mous à l'expiration de chaque période annuelle. 

loutelfois, l'une quelconque des infraclione aux clauses d'engage- 
ment de l’article 2 confère à la Société nationale des chemins de fer 
frinçais et eux Bouches-du-Rhône le droit: 

D'exiger des Elalissements Coineau pour les envois qui, 
-ndant la période d'une année en cours depuis la mise en vigueur 
: la conventior ou son renouveilement, n'auraient pas été rernie à 
\ société nationale des chemins de fer français ou aux Bouches-du- 
ne, contrairement à l'engagement prévu à l'article 2 de la pré- 

te convention, le versement d'une pénalité représentant 20 p. 100 
es prix qui auraient été perçus pour ces envois per application de 
arlicle 3 si leur transport avait été effectué par chemin de fer; 

be dénoncer la convention par simple lettre recommandée, après 
n préavis d’un mois. 
La présente convention pourra: 


a) Etre revisée ou dénoncée sans délai à la demande des Ætablisse- 
ments H. Coineau dans le cas où interviendroicnt des aménagements 
o1 augmentations de tarifs prévus par l'article 3 de la présente 
convention ; 

b, Etre revisée sons condition d'un préavis d’un mois par la Société 
nailsonale des chemins de fer français ou les Bouches-du-Rhône, dans 
le cas où des accords de coordination conduiraient à un nouvel amé- 
nigerment de prix. 


Art. 9. — Les frais de timbre de ja présente convention seront sup- 
portés par les ElablissementS H. Coineau. 


Fait en triple, le 


l' 


e 


Le représentant 
de la Société nationale des chemins de [er français, 


Le représentant des Bouches-du-Rhône, 
Le représentant des Etablissements H. Coineau, 


TABLEAU DES GARES VISÉES A L'ARTICLE DE La CONVENTION 


Angers-Saint-Laud. Cosne. Nantes. 

Angers-Saint-Serge. Croix- Wasquehal, Pantin. 

Aubervilliers- Donges. Paris-la Chapelle, 
la Courneuve. Dunkerque. Pauillac. 

Bannay. Frontignan, Petit-Couronne, 

Be; Air-la-Mède. Genneviiliers. Petit-Quevilly, 

Berre, Gravenchon- Pontet (le), 

Montigny. Port-Jirôme. Quimper, 

Bobigny G. C. Havre (le). Rognaë, 

Bordeaux Havre-Graville (le), Rouen. 

(toutes gares). Lens, Saint-Gaudens. 
Pourget-Drancy (le). | Lorient. Saint-Ingbeït (Sarre). 

Mäcon. Saint-Pierre-des-Corps. 
Brignoud. Maromme. Toulouse. 
Chimbéry-Chaïlles-les- | Marseille Tours. 

Eaux, (toutes gares). Trompeloup. 
Chantenay. Martigues-Caronie. Valenciennes. 
Chateauroux. Miramas. Villeneuve-sur-Yonne, 
Corbehem. Nancy-Saint-Georges. Vincennes-Fontenay. 


B. — Prorogation de conventions. 


Conformément À l'arlic'e #k du cahier des charges, la Sœiélé 
nationale des chemins de fer français a fait connaitre son jinten- 
tion de proroger jusqu'au 20 juin 1%55 la convention tarifaire 
qu'elle a conciue avec la Société anonyme des pneumatiques 
Dunlop. (Lettre du 2 juin 191.) 


C. — Dénonciation d'une convention tarifaire. 


Conformément à l'article 15 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français donne avis de cessation de 
velidité des conventions tarifaires qu'eile a conclues avec: 

Les établissemenis A. Melin, et Houguenague, à Gevrey; 

Les établissements Ed. Labruyere et Eherié, à Macon, pour lé 
transport de butane et propane en buauteilies métalliques. (Lettre 
du 25 mai 1%.) 


5 Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tâte de chaaue affaire est celle de la déeïsion 
min stérie'le, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à public la praposilion.) 


A. — Autorisations provisoires, 


29 mai 1954, — Société nationale des chemins de for français. — 
ProposiUon du 23 rom tendant à aménager les taux des 
süppléinents prévus pour Foccupalion d'une place dans ies 
Wagons-lils de la compazn'e internationale des wagons-lits, dans 
les relations du trafic international avec la Suisse (tarif des 
dispositions diverses, Ier, chapitre (Journal officiel 
du 2% mai 1954.) 

Autorisation de mise en vigueur immédiate accordée sous Ja 
réserve, approuvée par la Société nationale des chemins de fex 
français, que, dans le renvoi (2) figurant au tarif des disposi- 
tions diverses, titre I, chapitre I, 1-19 B: Prix spéciaux, les 
termes: « Ces prix exceplionne:s », seront remplacés par les 
« Ces prix SMCIAUX ». 

Il est entendu que la présente décision ne préjure pas celle 
à intervenir après acaèvermment des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


21 mai 1953. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 20 mars 1954 tendant à la mise en vigueur d'un 
tarif international pour le transport des pierres à macadam 
expédiées de Lessines, Lessines-Carrières et Quenast (Belzique) 
à Ascq-Lesquin et Seclin. (Journal ofliciel du 21 mai 1%51.) 

Autorisation de mise en application accordée à dater du 
fer juin 195%, sous réserve de la décision définilive à intervenir 
après achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


31 mai 1055, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du fer juin 195% tendant à mellre en vigueur un 
tarif internälional pour le transport des groupages de marchan- 
dises par wagons compiets entre la France et la Belgique. 
(Journal ofjiciel du 18 mai 1254.) 

Autorisation de mise en vigueur provisoire accordée À dater 
du fer juin 1955, sous réserve de Ja décision définitive à fnter- 
venir après achèverment des formalités de l'instruction régile- 
mentaire, 


91 mai 1951, — Société nationale des chomins de fer françals, — 
Propos Lion du 21 mai 19354 tendant à meltre en vigueur un tarif 
internahonal pour le transport à pelile vitesse de la houille 
expédiée par rame de fort tonnage de cerlaines gares helges et 
néerlandaises sur certaines gares françaises, (Journal officiel du 
2 mai 1%54.) 

Autorisation de mise en vigueur provisoire accorlée À dater 
du 1e juin 1954, sous réserve de la décision définitive à inter- 
venir après achèvement des formalités de l'instruction régle- 
meniaire. 


B. — Homolegations. 


29 mai 195%. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 29 avril tendant à l'inscription des relaliong 
de Monceau-Forimation/Angers-Saint-Serge, le Mans, Niort, Pei- 


tiers, Lyon-Perrache n° 2, Gagny et Saint-Ouen-les Docks, dans 
le tarif infernalional pour le transport de la houille expédiée par 
rame de fort tonnage de cerlaines gares belges sur certaines 
gares françaises, (Journal officiel du 4 mai 1954.) 
Homologation accordée après autorisation à titre provisoire 


de mise en vigueur, à partir du 5 mai 1954, par décision du 4 mai 
(Journal officiel du 11 1%.) 


29 mai 1951. — Société nationaie des chemins de fer francais. — 
Proposiiion du 29 avril 1954 tendant à modifier ie paragraphe 5 B 
du chapitre ter de l'annexe B aux conditions générales d'appli- 
cation des tarifs pour le transport marchandises en vue d'y 
insérer l'établissement de Caluire, (Journal ofjiciel du 4 
1:54.) 

Homologation accord‘e anrès antorisation À titre provisaire 
de mise en vigueur à dater du 2% mai 4954, donnée par décision 
du 13 mai (Juurnal ofjiciel du 18 1954.) 
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29 mai 1954. — Socicié na'ionale des chemins de fer français. — 
Proposition du 29 avril 1354 tendant à la création, au chapitre 3, 
paragraphe XXIV du tarif n° 3, de dispositions applicables aux 
transports de châlaignes et marrons, fruils non dénommiés, 
légumes non dénorminés, pommes de terre, effectués d'une gare 
quelconque de la Société nationale des chemins de fer français 
au liavre. (Journal cfjiciel du 4 1954.) 


61 mui 151, — Société nationaio des chemins de fer français. — 
Proposition du 2% mars 1954 tendant à insérer au paragraphe 6 B 
du chapitre fer de l'annexe B aux conditions générales d'appli- 
cation des tarifs pour le transport des marchandises, l'établisse- 
ment de Saint-Laurent-saint-Auvent et les localités de Saint- 
Auvent el de Saint-Laurent sur Gorre., (Journal officiel du 30 mars 

Hornologation accordée à titre provisoire élant entendu que la 
date d'application sera fixée uitéricureient. 


B juin 19,1. — Société ntonsle des chemins de fer français. — 
Proposition du 29 avril 19% tendant à substituer la désignation 
« bateaux, dont le poids unitaire est inférieur ou égal à 200 kg 
(259 kg pour les baieaux ernballés) » 4 celle de « bateaux, dont 
le poids unilaire est inférieur ou égal à 200 kg (250 kg pour les 
baleaux en caisse) » qui figure au paragraphe 19 de l'annexe 
ou chapitre 2 des tarifs gCnéraux pour iran-port des marchan- 
dises. (Journal officiel Gu 4 mai 1951.) 


B juin 154. Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 29 avril 14m tendant à étendre, à partir du 15 juin 
à la gare de Recquignies comme point destinataire, les 
dispo-ilions prévues au chapitre 43 ($ 1) dun tarif no 11, pour le 
Sabie expédié par rarne de 200 tonnes de Feérecn-Tardenois à 
Fourinies, (Journal officiel du 4 mai 19%54.) 


juin — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposilion du 6 mai 195% tendant à sunorhner les dispositions 
reslriclives au régime de bâchage hgurant à l'ariicie 8 des condi- 
tions générales d'applicalion des tarifs pour le ‘ransnort des 
marchandises et à lannete D auxdiles conditions générales. 
(Journal officiel du 11 inai 1Y54.) 


4 juin 19,1. — Sociéié nationale des che:nins de for français. — 
Proposition du 4 mai 194 tendant à aménager les supp'éments 
prévus pour l'occupa‘ion d'une place dans les wagons-its et ies 
voitures-salons de Ja Compasnie des 
Wagons-lils (taril des disnosilions diverses, titre Er, chapilre M). 
(Journal officiel du 4 mai 1951.) 

Hormolozalion accordée, anrès autorisation de mise en vigneur, 
à dater du juin 1953, par décision dn 18 mai 1%54 (Jemrnal 
officiel du 25 mai 1954), sous les suivantes, acceplées 
par la Sociélé nationale des chemins de fer français: 

Dans le tarif des dispositions diverses, titre Ier, chapitre HI, 
Paragraphe HI (10, B), Prix spéciaux: 

1° Les indications figurant dans la première colonne {« Trains ») 
du tableau seront suporimses; 

29 A la suite des mots «en regard de chacun d'eux », ji! sera 
ajouts un renvoi uinsi lib 

«f{) Ces prix spéciaux sont également applicables aux gares 
Intermédiaires lorsqu'il à uvautage pour le püule. » 


elle : 


C. — Décisions prises sur d°s nroposilions nréstniees rar In Société 
nationa'e des chomins do for français concernant des prix d'apgli- 
Cation privus conforméemen: à l'articte 14 (i°, |) du cahier 
Charges. 


81 mai 19355. — Société nationale des chemins de fer français, — 


Proposition présentée le 21 mai 1%rt, en application de l'articie {4 
(to, du cahier des charges, tenant à proroger jusqu'au 


22 septembre 1954 l'apolication de Ja réduclion prévue, en vertu 
pour des beurre, fromages, gibier 
abaïlu, lapins morts, œufs, voiailles mortes, expéd'és de bar- 
uu départ à Jes 
circuits de ramassaze par rou'e, 
l'as d'objection à la mise en vigueur à dater du 3 juin 1994 


des disposilions du chapilre 5%, paragraphe Er, du tarif no 3, 
le {ransport en régime accélér 
le-Duc À Clermont-Ferrand, avant donné lieu ; 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis rolatif au rechat des rentes allou®es aux victimcs 
d'accidents du fravail où à lours ayants droit. 


L'arrêté du 20 mai 1953 (Journal officiel du 950 mai 1953) prévoit 
que le capital représentatil des rentes dont le rachat est obligatoire 
parce que leur montant anauel ne dépasse pas 1.000 F est calcul 
d'après les tarifs de Ja caisse nalionaic d'assurauces sur là vie en 
vigueur à la dale du rachat, 


à comp'er du 39 avril 1951. 


En conséquence, les employeurs et les sociétés d'assurances n'avant 
pas encore effeciué le rachat des rentes d'accidents du travail d'i 


Un avis publié au Journal officiel du 30 avril 1954 fixe les n k 
veaux tarifs de la caisse nationale d'assurances sur la vie applicables 


montant inférieur à 1.00 F dont ils sont débiteurs devront, « 


navant, procéder à celle opéralion en utilisant les barèmes étabiis 


sans chargement, 


Barème servant à la détermination du capital représentatif 
des renics d'acciden:s du travaii. 


I, — RENTES VIAGERES 
(Victimes de l'accikent, conjoints et ascendants.) 


1 


4,35 p. 100. 


PRIX 


PRIX 


det F de rente AGES 

17,165 | 98 19 559 
2 16,472 G.:97 
à 415,891 5,84 

45 — 12.691 [ST 
48 42,932 9 579 


| 


— RENTES TEMPORAIRES 


(Enfants et descendants.) 


C. R. 1,75 p. 100 


PRIX 


de 1 de 


e. 


AGES 


PRIX 
de 1 F de rente 


3 ans... 95 
8.4 
7.8 
66 
9 


— 
13 — 
14 — 
15 — 


19 ans.......... 
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Le règlement fix iti 
ant les conditions d'admissi 
anae a caisse aulonuw nat 
nome nalionale de la sécurit 
ons (service des aïlfaires généraies) urité 
sur, à Paris (15°). }, 77, avenue VERSEMENT 
4 ndi ce faire inscrire avant le 15 sentembre 1954 
seront pas d'un qui, à celle date ne 
pu: n dossier comp'et ne pourront étre retenues. cours Cours limites Cours extrtmos 
coulée P i rai iqué 
se autonome nationale de la sécurité sociale dans 1 de France 8 juin 1954 
aux POSlES de Clels des services inistratifs de 
Minières rvice admini tratifs de sociétés États 18 USA 0% 
de asse el de sous-chefs des service 05:53 60 ! Canada .... » 01008 
à Paris ! ociétés de secours minières de tre classe serwices 463 70 | Côte 15e S $ Can 4 
l'iris le 29 septernbre 1951. classe s'ouvrira 463 70 | Ese Somalis | 4640727! wi 
n-- Allemagne ocid | 100 Mx | | 2398 ones se 
el de À deux sexes Agés de vingl-trois ans au moins 983 95 | Gde Bretagne... | 4 liv. st me. | 
au plus à la date du 4° janvier 14,4 et üt 4916 . | Norvèce .......] 10e n 4900 97269 987 55 45 23 
l’enseignement secondaire, brevet suntrteur, bre 6781 de | 100e.s 6765 62 | 6715 16 50 0250. 
u,de c: lon dislôme délivré ver les cales notlenaler | | 6 504 | 907. — 
| inelles et les collèges techniqi 18 lonaie: 45 Italie .. .. 1002 7 
commerciales, diplôme d'é e l'Etat dans les spé- 2780 .. Mexique 
és comm nlôme études supérieures + 100 pee +7" 4) PT de 
piôn ilivré par l'école du s médersas 1214 Portugal 
jeunes filles et par les écoles it commercial pour 4897 #0 | Tchécoslovaquie 400 kes 9 | 1208 23 4226 00 | 1214 50 .... 
% Sans conditi périeures de commerce ; 11760 | Y 6897 50 | 4507 50 
de d'âge ni de diplôme, les agents des organise ougoslavie ….. | 109 din 116606 | 145 7 147 60 41 — 
léeg iale minière et des exploitations minières i 
bismes mplent au moins trois ans de services dans ces | 
exploitations au moment où débutent les épreuves | 
réelement fixant les condilions d'a Amission a € 
tiale dans ide à la caisse autonome nationale de ja sécurité de Vite 
les mines (service des aflaires générales) ja séCurile 80- Étais du Cambodge, du Laos, Viet-Nam.… 
g es), 77, avenue de 408, Viet-Nam....., p'astres..,...... 1009 
74:49 
siège se faire inscrire avant le 17 septembre 1954 
pas appuyées candidatures qui, à celte date, ne Cours de rété | 
ssier complet ne por ten s de référence défini par l'avie n° 42 R 
| I pourront étre retenues. Cours de reprise et de cession des 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.090, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| 


VIRAGES FINANCIERS SOCIETE ALSACIENNE DE CONSTRUCTIGNS MECANIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000.000 DE FRANCS DIviSÉ 
EN 600.000 ACTIONS DE 4.000 F TOUTES ENTIÈREMENT LIEÉHÉES 
Imprimerie et Edition des « Deruières Nouvelle; de Strasbourg » SikGk SOCIAL: MULHOUSE (HAUT-RHIN) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105 MILLIONS DE FRANCS BUREAUX: 32, RUE LISDONXE, PARIS (8e) 
avant 17-19, nox DE LA STRASBOURG (Bas RInN) 
R. C.: Strasbourg 79 B. TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 20 ans de 120.000 obligations 6 0/0 de 10.000 F 
CELIGATIONS 5 0/0 1931. émises en avril 1954. 
—— 
Liste des numéros ecrtis au tirzgo du 14 mai 1953 7 rs 
ou aux tirages antéricu.3 et non reimieurseés à ce jour. gs DATES NOMBRE DE TITRES 
46 (54) 8430 1.782 (4) 2.270 (54) | 2.884 (54) des tirages. des remboursements. Ea circulation. A aemortir. 
80 (hi) | 1.709 | 2.272 (54) | 2.956 (oi) 
59 (4: 1.810 2.279 (9! 2.967 (: 
| | 2216 (51) | 9.900 53) 4 avril 100.000 2.119 
‘8 151) 957 1.520 (53) | 2.480 ‘53) 3 94.309 3.054 
100 1) 51) 1.325 (553) 2.2M (33) 2,990 (54) 4 91.345 3.28 
(51) 1.07 1.827 (51) 2.994 (53) 2,99 (54) 5 88.107 3.122 
AY 1.08 (43) 1.820 (51) 2.297 (53) | 3.001 
437 1) 1.02 5) 1.8:0 (51) 2,299 (53) 3.009 (54) 
129 051) | 4.060 51) | 1811 (53) | 2.304 (54) | 3.024 (51) 17.181 4.08 
115 ‘53) 1.083 (53) 2.1 » (51) 3.0%2 ‘54) £ 
45% 51) | 1.092 (51) (3) | 2.322 (54) | 3.010 (51) 
211 51) 1.093 (47) 1.869 (92) | 2.347 (51) | 3.065 54) 11 — 61.167 4.868 
2,9 1) .872 (5 54 3.0 {4 9.4/0 
%97 1.109 152) 1.874 (53) 2.103 (54) 45 42.669 9.748 
(1) 1.120 (53) 1.581 (92) 2.267 (54) | 3.107 (51) 15 42.871 6.116 
(51) 1.120 1) 1.804 (49) 2.369 (53) | 3.111 (54) 16 — %.725 6.515 
1) | | 1.019 (94) | 2377 (54) | 3.118 (55 17 — 20.240 6.90% 
309 1.155 1.920 (52) 2.386 (54) | 3.1% 18 — 1972... 23.304 7.320 
261 1.164 1.951 (53) 2,422 (54) 34533 (54) 19 15.964 1.109 
269 954) | 1.168 (91) 1.958 (95) | 92,423 (54) | 3.162 (51) 20 8.22% 8.25 
116 108 2.42 (54) | 3.180 (54 Total 100.000 
125 1.08 2460 (54) | 3.213 51) | 
(33) 020 2.470 (54) | 3.220 (54) Les tirages au sort tant normaux que supplémentaires 
(sa) (4 2.476 (M) 3.21 (53) tueront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort Les 
468 54) 2.043 (54) | 53) obligations à amortir seront appelées au remboursement à parir 
019 (54) 2,507 (54) 3.232 (52) de ce numéro suivant Ja suile naturelle des nombres, compte tenu 
154) (54) | 2-98 (54) 3.212 (354) dese obligations amorties on rachelées anlérieurement, \ 
484 ‘099 066 (54) 2.561 (4) | 3.216 concurrence du nombre d'obligations dont l'amortissement à 
068 | 2.563 (53) | 3.270 (3) cffectuer, Pour l'application de ces dispositions le numéro Sera 
55) | 2.072 3) 2.505 (94) 3.218 considéré comme succédant au dernier numéro. 
520 (52) 1.921 52) 2.074 (54) 2 569 
(53 1.929 (53) ».096 (51) 9 602 (54) 2.411 (54) 
5% 1.296 (mn) 2.102 (54) 615 (54) 54 
33 | 2 3.118 (54) DIER — 
es | | 2142 (51) | 2-62 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE 170.000.000 FRANCS | 
153 145% (54) 3 166 (45) Registre du commerce: Meaux n° 2474. 
58 (5 A73 (5 459 ( 
| 4.408 (51) | 2.179 (47) | 2-773 (54) | 4.477 (51) 
738 (51) | 1517 (54) | 2.481 (52) | 2-785 (54) | 3.179 (53 Sixième amortissoment. e 
(59) | 4520 | 2189 (54) | 2-787 (55) | 3.185 (94 
(99) | (54) | 2.220 (53) | 2-79 (Gi) | 3.58 (st 
| 4505 (54) | 2.229 (54) | (oi) | 3.491 (46) La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
T4 (51 4596 054) | 2.930 (52) | 2.815 (4) | 3.192 (53) l'émission, à utitisé, par rachats en Bourse, la totalité de Ia FO 
| 1619 | 2.23 (54) | 2.836 | 3.194 (33) qui aurait été exigée pour de remboursement au pair des 4 
TO (58) | 1.69 (54 2,992 (51) | 2.86% (1) | 3.41% (si) gations dont l'amortissement est prévu au 4 juillet À 
En 1.75 (91 En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au Sort. 
2.215 (52) 2.879 (53 3.199 (49) Les amortissements des années 1949 à 1953 ont été couverts 
er (51) | 4779 (54) | 2.250 (54) | 2.882 (51) | 3.500 (48) rachats en Bourse. 
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cociété anonyme pour tous Appareillages Mécaniques 
(S. A. T. A. M.) 
CAPITAL LE 36041.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: AVENUE DU LA COURNEUVE (SEINE) 


— — —— 


Obligations 4 de 5000 F, 


LISTE NUMERIQUE 


pes obligations amorties au tirage du 10 mai 1954 et remboursailes 
a partir du 15 juin 1954 à 5.000 F; 

pes obligations amorties au tirage du 11 mai 1953 parmi lesquelles 
neurent des titres non encore présentés au remboursement. 


ANNÉES ANNÉFE ANNFES 
de de de 
NUMFROS rembour- NUMÉROS rewbour- || ! MÉROS rembour- 
sement. geiment. seinent. 
à 54 3.386 3.746 à 550 54 
2.05 54 3.300 54 3.786 à 790 51 
3.046 à 3.41 à 45 3.816 à 
3.066 à 068 54 3.446 à 449 En 3.851 à Ko En 
3.072 à 074 53 3.546 à 550 54 4.101 à 109 51 
3.114 à 415 | à 565 54 || à 115 5 
à 54 3.586 À 50 53 || 4.156 à 160 53 
à à 3.594 à 59» 53 4.176 à 
3.32% à 340 
À 3.596 à 9°) 54 4.226 à 229 54 
+ à 30 54 3.641 à 61 53 4.2% à 300 
3.31 à 37 3.65%; à 66) 53 4.406 à 410 
SOCIETE SAINT-RAPHAEIL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.127.677.500 F 
SIÈGE SOCIAL: ©, RUE DU Pancœc-ROYAL, PARIS (3°) 
R. C.: Seine no £9058. 
| t de la faculté qu'elle s'est réservés au moment de l’émis- 
$ t'e saciélé à procédé au rachat en Bourse de 40 Gbligalions 
K 0,9 #5 dont le neuvième amorlissement est prévu pour le 
der 
E nscquence, aucun tirage n'a été effectué en mai 1951. 
Obligations restant à rembourser, 
Néant. 
AFRIQUE EQUNTORIALE FRANÇAISE 
à Ja liste récapitulalive des numéros d'obligations de 
l'emprunt de l'Afrique équatoriale française 6 0/0 1922-1924 sorties 
CAN du 21 avril 1922 (699 numéros) : 1924 (1.598 numéros), 
rel rsables à partir du 15 juin 1954, et des Litres restant à rern- 
1 sur les tirages précédents, parue au Journal officiel du 
1953, page 4851: 


nne, au lieu de: « 82.501 — 50 », lire: « 82,501 — 5% »; 
& colonne, au lieu de: « 83.216 — 52 », lire: « 83.216 — 54 », 


AVIS DIVERS 


(ompagnie Générale des Tabacs des Philippines $. A. 


Confsrmément aux résolutions adoptées par l'assemblée générale 
Ordinaire du 21 mai 1%5%4, MM. les actionnaires sont informés que 
Je d vidende afférent à l'exercice 1953 sera mis en payement à parür 
{5 juin prochain. 

° dividende sera de 7 0/0 net d'impôts espagnols, soit pesetas 95, 
F nn pour chacune des aclions anciennes, el de 3,50 0/0 éga- 
nent nel d'impôts espagnols, soit peselas 17,30 pour chacune des 
BC nouvelles. Ledit dividende sera payable contre remise du 
Coupon d'intérêt n° 83. 

Les lieux de payement sont: 
À Barcelone : au siège social, Rambla Estudios ne 1; 
À Madrid: Banco Español de Credilo, Alcala 14; 
France: Banque de l'Union parisienne, Banco Español en 
Paris; Crédit Lyonnais. 
I ione, le 31 mai 1954. 
Le secrétaire général, 
GONZALO LA TORRE Db& THASSIERRA. 


VERRERIES G. EE FILS 


SOCIÉTÉ ANONYME A APITAL DE 115.:XX) 000 F 
SIEGE BAYEL 
R tre uu ini | n Un 
Obligations G 2,1 0/0 1901 de 10.000 F. 


Troisième tirage du 29 juin 1954. 


MM. les porteurs d'obligations G 3/4 00 1951 sont informés qu'N 


éera proc: dé, le 29 juin 1%54, à seize heu , AU SK’ de la 
société, à Bayel {Aube), au tirage au sort des obligations rembour 
sables à partir du 1% septembre 1954. 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Préfecture des Ardennes, 


PONTS ET CHAUSSÉES 


Reconstruction des ouvrages d'art détruils 


du Cours de la guerre 1939-1940. 


COMMUNE DE BLANZY 


ROUTE NATIONALE 326 


Reconstruction du pont sur le canal. 


Deuxième lot: Tablier, 


ADJUDICATION au RABAIS sur SOUMISSIONS CACTETEES 


Le 16 juin 195%, à a | { te, fl \ pr le \ séance 
pul lé pr \ res 1 du 
bu: 1 d'ad ir € du 
poi is el (ut I 1 li 
au rabais sur jo] cache tée de (travaux de tion 
du p le canal ] à la R. N. 326 dans la traversée 
de bla 

Moi des travaux 10) F. 


Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l'article 8 bis 
des clau él conditions utes, Clre es au Visa ! 
de l'in eur en chef d ail, à peine d fut d 
douze jours au moins avant celui de l'adjudicalion, soit le 4 juin 1954 
au plus tard, entire les mains de M. Vernier, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, à Charleville. 

Celui-ci les viscra et les relourt ra ail dé] ‘sant contr décharge. 


cinq jours au moins avant celui de l'adjudication. 


I. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées anx entrepreneurs tous 
les jours, sauf les samedis après-midi, dimanches et jours fériés: 

40 Dans les bureaux de M. Pilon, ingénieur ordinaire, arrondisse 
ment du Sud, 13, place Carnot, à Charleville : 

2° Dans les bureaux de M. Drocourt, subdivisionnaire, à Asfeld 


NI. — Fnvoi des soumissions. 


Les concurrents adresseront leur oumi ns avec les pièces men 
tionnées dans l'annexe à l'article S bis di clauses et « ditions 
par leltre recommandée portant extéricurerment la men 
1011 : 

Adjudication pont de Blanzy 
à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 13, place Carnot, à 
Charleville. 


Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera le 


dernier jour non férié précédant la veille de 1 adjudication, 4 douze 
heures, soit le 14 juin 1934, terme de rigueur 
Les ur ns q parvi ront postérieurement à l'expiration 


de ce délai ne seront pas adini 
Fait à Mézières, le 22 mai 1954. 
Le pri let, 


| 
7 Conditions principales de l'adjudication. 
5 LI — Pièces à soumettre au visa. 
es 
à 
de 
rag 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret da #6 août 


7 mai 195. Déclaration À la préfecture du Finistère. Cours agricole 
et ménager agricole par correspondance du Finistère. Bit: eh-eigne. 
ment professionnel par correspondance. Siège social: 31, rue de 
Douarnenez, Quimper. 


7 mai 1994 Déclaration À la préfecture de Versailles. Les Castors 
plein air de Bezons. ul: construction de pavillons. Siège social: 
47, au Troupeau, Argenteuil. 


7 mai 19958. Déclaration à la préfecture de la Charente-Marilime. 


Amicale Laiqgue de Vanzac. Bul: continuer Flœuvre d'éducation 
commencée à l'école, Siége social: écoite publique de Vanzac. 


9 mai 1951, Déc'aration à la préfecture de la Haute Loire. Commune 
libre de Lachamp, But: aide aux indigents, vieillards, coopératives 
scolaires de la commune, siège social: café Boncompain, à Lachäaimp, 
commnune de 


10 mai 195%. Déclaration a la sous-préfecture de Belley. Association 
interprotessionnelle des familles de Cormaranche-en-Bugey. Bul: 
défense des intérots matériels et moraux des familles. Siège social! 
mairie de Corinaranche en-Bugey (Ain). 


41 mai 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Cantine 
scolaire de Villiers-sur-Loir, lil: servir un repas chaud aux enfants 
prenant leur repas de inidi à l'école, Siège social: mairie de Viiliers- 
sur-Loir (Loir-et Cher). 


41 mai 195% Déclaration à Ja préfecture de Pan. Société sportive 
d'éducation populaire. bal: organisation des sports el des loisirs. 
Siège social: presbytère de Gabaston,. 


12 mai 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Guingamp. Comice 
agricole du canton de Caliac. But: organisation de concours et expo- 
silions agricoles périodiques. Siège social: mairie de Callac. 


4% mai 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Pontoise. Ciné-Club 
du Raincy-Villemomble, But: contribuer au développement et à la 
diffusion de la culture par le film, au moyen de projections réservées 
à ses metmbres, Siège social: 8, allée Clemencet, le Raincy (Seine- 
et-Oise). 


4% mai 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Castellane. L'Artuby. 
But: protection du gibier et répression du braconnage. Siège social’ 
salle communale, la Foux-de Peyroules (Basses-Alpes). 


15 mai 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. Centre 
d'études techniques agricoles du Nord Haute-Marne. But: faciliter 
la gestion de l'exploitation; améliorer la rentabilité du travail ed 
une application judicieuse des progrès techniques et des méthodes 
d'organisation, Siège social: M. Viel-Cazal, Longeville-sur-la-Laines 
(Haute Marne). 


15 mai 1954, Déclaration à la préfecture de Besançon. Fédération 
départementale des maisons familiales du Doubs. But: représenter 
les associations de maisons familiales auprès des pouvoirs publiez 
et organismes professionnels et familiaux. Siège social: 21, rue de 
da République, Besançon. 


47 mai 195% Déclaration à la préfecture d'Illeet-Vilaine. Mouve- 
ment ouvrier de secours aux anciens. Bul: aider et secourir les éeo- 
nomiquement faibles et invalides de la commune. Siège social: 
patronage Saint-Joseph, l'Hermitage. 


47 mai 1954. Déclaration À la préfecture de police. Ping-pong-Clu® 
d'Orly. But: perfectionnement du tennis de table. Siège social: 
26 ter, allée du Pare, Orly. 


47 mai 1954, Déclaration À la préfecture de Troyes, Société de pêche 


d'isle-sous-Ramerupt. But: rempoissonnement de la rivière le Puits, 
répression du braconnage. Siège social: mairie d'Lsle-sous-Ramerupt. 


47 mai 19%. Déclaration à la préfecture de l'Ariège. Comité perma. 
nent des fêtes de Chäteau-Verdun. Bul: organiser des 
et fètes publiques, manifestations touristiques, sportives ou artist. 
ques atin d'animer la vie locale, d'intéresser la jeunesse et de favo. 
riser par ailleurs l'essor économique communal. Siège social 
mairie de Château-Verdun. 


47 mai 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Saumur. Société des 
courses de Longuë. But: amélioration de la race chevaline, dans Leg 
conditions fixées par la loi du 2? juin 189, qui a réglementé l'autor. 
sation et le fonctionnement des courses de chevaux en France et 
plus spécialement l'encouragerment à l'élevage Gu pur-sang et du 
demi-sang. Siège social: chez Me Girot, notaire (ou successeur), 
Longué (Maine-et-Loire). 


19 mai 195%. Iéclaration à la préfecture de la Loire. Association des 
parents d'entants de Sain£-Etienne et de la vallée de l'Ondaine, 
création de colonies de vacances, Siège social: 8, rue Mixhelet 
Saint-Etienne, 


49 mai 195%. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
techniciens de la productivite, ul: éiuie el propagande en faveur de 
la productivité. Siège social: 140, rue Pergolèse, Paris. 


90 mai 1951. Declaration à la sous-préfecture de Saintes. Cercle des 
élèves de l'école rêgionale d'agriculture de Saintes. 
les sports et les loisirs des élèves. Siège social: école d'agriculture, 
Saintes (Charente-Marilime). 


20 mai 1%514. Déclaration à la préfecture du Nord. Association d'en. 
couragerment pour les colonies de vacances L'Espoir, Bul: faciliter 
le départ d'enfants en colonies de vacances. Siège social: mairie de 


Pont-à-Marcq. 


20 mai 195%. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
maitres et chargés d'enseignement d'éducation phySique, ll: 
sembler tous les coliègues afin de maintenir l'esprit de carmaraderie, 
favoriser la pratique des activités sportives, culturelles et de plein 
air et apporter à ses membres une aide sociale. Siège social: 72, ave 
nue de la République, Paris, 


96 mai 195%. Déclaration à la préfecture de polie. Association géné 
rale pour la defense et l'extension de la culture, lait: défendre et 
promouvoir par tous les moyens la cullure sous loules ses formes, 
siège social: 11, rue Cujas, Paris. 


28 mai IMclaration à la préfe‘ture de police, Association des 
accordeéonistes de Colombes. jiut: développement de l'art mu: 
Siège social: 70, rue Léon-Bourgeois, Colombes. 


MODIFICATIONS 


41 mai 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. L'Assaciation 
d'éducation populaire de Plorec change son titre qui devient Associa- 
tion des parenis d'élèves de l'école privée de Plores. Siège sou: 
école iibre de Plorec, par Landébia (Côles-du-Nornd), 


43 mai 1954. Déclaration À la préfecture de police. L'Amicale centrala 
des officiers mariniers de réserve transfère son siège social du 2, rue 
Octave-Gréard, Paris, au 15, rue de Laborde, Paris. 


4% mai 195%. Déc'aration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence, Le 
Comité du Club-Bibliothèque d'enfants transfère son siège du 3, re 
Joseph-Cabassol, Aix-en-Provence, à la place des Martyrs-de-la-Ré::s- 
(palais de l'ancien archevêché}), Aix-en-Provence (Bouches<#i- 
xhône). 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
Décret-loi de 12 avril 1939) 


49 mai 1954. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de yolice le 24 mai 19%54.) Comité national 
bulgare « La Bulgarie libre et indépendante », But: réunir et or°1- 
niser les possibilités morales, matérielles et spirituelles du peupe8 
bulgare, afin de l’amener à une issue victorieuse dans la con-tru- 
tion d'une Bulgarie libre, indépendante et démocratique. Siège soc: 
9, rue Pasquier, Paris. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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